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Important 
"Labour" ~ the English-lan-
guage edition of "Le Travail" 
~ is available. Members of 
unions affiliated to the CNTU 
and who prefer the English-
language edition may obtain 
it on request, free of charge, 
by writing to : 

"Labour", 1001 St-Denis, 
Montreal, Que. 

Le Bill 25... 
C'est quoi au juste? 
C'est une loi 
C'est une loi votée par le parlement. 
C'est une loi votée par le parlement pour 
FORCER 60,000 instituteurs et institutrices 
au travaU. 

Pas de discussion, pas de négociation. 
La matraque, passe par là, un point c'est tout. 
Le salaire ? Il est dans la loi. 
Le rôle de l'instituteur à l'école? C'est Danid Johnson 

et ses ministres qui décideront en dernier ressort. 
Liberté d'association ? C'est gelé jusqu'en 1970. 
O.K. professeur. Enseigne maintenant. T'as voulu être 

professeur? Eh bien, enseigne. Parce que si tu refuses, 
tu seras condamné à l'amende. Les problèmes de 
l'école, les problèmes de ta profession, nous autres les 
ministres on connaît ça. Toé, ta job c'est de faire la classe. 

C'est vrai que Daniel a déclaré à la télévision : 
"Bien sur qu'il y a quelque chose d'odieux dans une 

loi de ce genre mais je ne peux pas croire que les pro-
fesseurs vont se venger sur les enfants." 

H 
ÇPage 2 /LE TRAVAIL, MARS 1967 



Qui détient véritablement le pouvoir 
dans le Québec ? 

A l'aide des définitions ci-bas trouvez 
le nom de la forme de gouvernement 
que nous avons. 
Discutez-en avec vos amis. 

Vous verrez qu'il n'est pas facile de 
tomber d'accord. 

THEOCRATIE 
P o u v o i r émanant de Dieu et 

exercer par ses ministres. 

MONARCHIE 
Gouvernement d'un état par un 

seul chef, le roi. 

TECHNOCRATIE 
Le pouvoir par les grands tech-

niciens. 

AUTOCRATIE 
Le pouvo ir entre les mains d'un 

seul homme. 

OLIGARCHIE 
Le pouvoir par quelques intérêts 

puissants. 

Démocratie 
Le pouvoir par le peuple. 

IRÉLROÉ LÂBAS, LAISSE- L£ 1 
Roi S'AMUSEE. C'EIRRYIS j 

H 
Prenez les enfants en pitié. Ne vous vengez pas sur eux. 
Tu ne savais pas ça toi, professeur, que l'union nationale 

donnerait au Québec un système d'éducation fondé sur la 
pitié. 

T'es pas le seul qui ne le savait pas. 
Le Frère Untel ne savait pas lui non plus que l'éduca-

tion se ferait "sous le soleil de la pitié". 

"Les professeurs s'inquiètent sérieuse-
ment de l'orientation de leurs études de 
perfectionnement et des modalités d'ob-
tention des brevets actuels, devant les 
responsabilités accrues qu'ils ont depuis 
les dernières réformes scolaires. 

"Quand il s'agit de revendications 
essentielles, les professeurs peuvent diffi-
cilement dialoguer avec le ministère; 
celui-ci se dérobe derrière les commis-
sions scolaires qu'il a lui-même para-
lysées en leur imposant des normes 
administratives et financières." 

DEMAIN 
il y aura un autre Bill 25 

Pourquoi au juste? 
Ce sera une loi. 
Une loi votée par le parlement. 
Ce sera une loi votée par le parlement pour forcer 

50,000 fonctionnaires provinciaux au travail. 
Pas de discussion, pas de négociation, pas de grève. 
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Les technocrates, 

les sorciers 

du roi 

Ceux qui font le plus de tort à la 
technique administrative, dans les af-
faires de l'état, ce sont les technocrates 
eux-mêmes. 

Leur première erreur est de faire des 
choix d'une portée politique sans sor-
tir de leurs bureaux, sans faire un 
pas pour consulter qui que ce soit. 

Leur deuxième erreur est de s'associer 
au pouvoir qu'exercent les classes privi-
légiées sur le peuple et de n'émettre 
des directives implacables et brutales 
qu'envers les personnes à la merci de 
ce pouvoir. 

Ce sont des erreurs qui découlent 
de leur inconscience sur le plan hu-
main, et de l'absence tragique d'une 
force politique vraiment proche du peu-
ple. 

D'ailleurs, tout ce qui sent le peuple 
les répugne. 

Ils ne veulent pas, comme ils le disent 
eux-mêmes, se faire "traîner sur la place 
publique". Ils veulent se cacher dans 
leurs bureaux et garder l'anonymat. 
C'est le pouvoir par "remote control". 

Ils admettent mal la critique. 
Ils demandent aux politiciens de faire 

face aux critiques et les politiciens, de 
représentants du peuple qu'ils sont théo-
riquement, se transforment en défenseurs 
acharnés de leurs nouveaux maîtres. 

Les technocrates s'affichent arbitres 
du bien commun. 

Mais le bien commun, cela découle 
des échelles de valeurs que se donne 
le peuple lui-même. 

"Il arrive, a déclaré l'un d'eux récem-
ment, que le bien général n'est pas 
conciliable avec le bien de tel groupe... 
Et il est davantage humain de penser 
au bien de tous plutôt qu'au bien par-
ticulier." 

I>e jour où les technocrates imposeront 
des directives brutales aux véritables in-
térêts particuliers, au nom du bien com-
mun, les citoyens pourront croireàleurs 
histoires. 

La matraque, passe par là, un point c'est tout. 
Le salaire ? Il sera dans la loi. 
Le rôle du fonctionnaire? Daniel Johnson et ses ministres 

en décideront en dernier ressort. 
Liberté d'association ? Ce sera gelé. 
O.K. fonctionnaire. Fais ta job maintenant. T'as voulu 

travailler pour le public? Eh bien, travaille pour le public. 
C'est vrai que Daniel dira à la télévision : 
"Bien sur que c'est odieux une loi comme ça mais je 

ne peux pas croire qu'ils vont se venger sur le public." 
Vous prendrez le public en pitié. Vous ne vous vengerez 

pas sur eux. 
Vous ne saviez pas ça qu'au Québec on s'en vient avec 

le premier fonctionnarisme fondé sur la pitié des fonction-
naires pour le public. 

APRÈS DEMAIN 

il y aura un autre Bill 25 

Pourquoi au juste ? 
Ce sera une loi. 
Une loi votée par le parlement. 
Ce sera une loi votée par le parlement pour forcer les 

40,000 employés d'hôpitaux au travail. 
Pas de discussion, pas de négociation, pas de grève. 

La matraque, passe par là, un point c'est tout. 
Le salaire ? Il sera dans la loi. 
Le rôle de l'employé d'hôpitaux ? Daniel Johnson et ses 

ministres en décideront en dernier ressort. 
Liberté d'association ? Ca sera gelé. 
O.K. employé d'hôpitaux. Fais ta job maintenant. T'as 

voulu travailler dans un hôpital? Eh bien, fais ta job pour 
les malades. 

C'est vrai que Daniel dira à la télévision : 
"Bien sur que c'est odieux une loi comme ça mais je 

ne peux pas croire qu'ils vont se venger sur les malades." 
Vous prendrez les malades en pitié. Vous ne vous ven-

gerez pas sur eux. 
Vous ne saviez pas ça qu'au Québec on s'en vient avec 

le premier système d'hospitalisation au monde fondé sur la 
pitié des employés pour les malades. 
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Le phénomène 

des technocrates 

n'est pas nouveau 

Au 18e siècle, 

ils s'appelaient 

''physiocrates" 

La présence de spécialistes ou d'experts 
est absolument normale dans l'adminis-
tration publique. 

On les appelle communément grands 
commis, grands techniciens. 

Le mot "technocrate" se référé a u phé-
nomène de la puissance politique des 
spécialistes ou techniciens. 

Le phénomène n'est pas nouveau, loin 
' de là. 

En France, au 18e siècle, on les appe-
laient "physiocrates" ou économistes. 

Dans son oeuvre célèbre , "L'ancien 
régime et la révolution", Alexis de Toc-
queville décrit leur rôle sous la monar-
chie décadente. 

Les ressemblances sont frappantes 
entre les technocrates de l'époque et 
ceux d'aujourd'hui. 

Voyez ces quelques extraits: 

Vers le milieu du siècle, on voit paraître un 
certain nombre d'écrivains qui traitent spécia-
lement des questions d'administration publique, 
et auxquels plusieurs principes semblables ont 
fait donner le nom commun d'économistes ou 
de physiocrates . . . 

Ils sont, il est vrai, très favorables au libre 
échange des denrées, au laisser faire ou au laisser 
passer dans le commerce et dans l'industrie; 
mais quant aux libertés politiques proprement 
dites, ils n'y songent point, et même quand elles 
se présentent par hasard à leur imagination 
ils les repoussent d'abord. I>a plupart commen-
cent par se montrer fort ennemis des assem-
blées délibérantes, des pouvoirs locaux et se-
condaires, et, en général, de tous ces contre-
poids qui ont été établis, dans différents temps, 
chez tous les peuples libres, pour balancer la 
puissance centrale. 

"Le système des contre^orces," dit Quesnay, 
"dans un gouvernement est une idée funeste." 
- "Les spéculations d'après lesquelles on a ima-
giné le système des contre-poids sont chiméri-
ques,"dit un ami de Quesnay. 

ET LE SURLENDEMAIN 
a y aura un autre Bill 25 ? 

Un Bill 25 pour des ouvriers d'usines, pour des collets 
blancs employés par l'entreprise privée? 

Mais non. Un tel Bill 25 ne sera même plus nécessaire. 
Pensez-y. 
Tous les autres salariés seront régis par des lois 

particulières: la masse des salariés par la loi du salaire 
minimum, les dizaines et les dizaines de milliers de salariés 
de la fonction publique par des petits Bills 25. 

A ce moment-là les ouvriers et les collets blancs syndi-
qués de l'entreprise privée seront les seuls qui seront encore 
relativement libres de négocier. 

Mais lorsque 80 à 85 pour cent des salariés marcheront 
au pas, jl faudra bien que les autres suivent. 

Car dans une société où 80 à 85 pour cént des salariés 
ont perdu leur pouvoir de négociation quelle sera la force 
de négociation de la minorité qui pourra encore l'exercer? 

Voilà pourquoi le Bill 25 est important. 
Voilà pourquoi le monde syndical est en branle. 
Voilà pourquoi les comités d'action politique ont été mis 

sur pieds. 

Le gouvernement 
du rapiéçage 

( N o t r e c o r r e s p o n d a n t à Québec fait le point des 1 0 pre-
miers m o i s d ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' U n i o n n a t i o n a l e ) . 

Québec — Les gouvernements changent. On s'étonne. 
Puis on se fait une raison, on donne la chance au coureur, 
à la nouvelle équipe. 

L'Union Nationale avait pour elle la chance du coureur. 
Qu'en a-t-elle fait en dix mois ? 
On savait qu'à force de consultation, ce gouvernement 

de participation comme il s'appelait lui-même allait ralentir 
le processus de direction des affaires de l'Etat. 

Cela il a bien réussi à le ralentir mais ce n'est pas la 
consultation qui l'étouffé et les professeurs du Québec en 
savent quelque chose à la suite du Bill 25. 

On avait dit qu'avec l'Union Nationale la jeunesse 
réintégrait les fonctions gouvernementales. Or à la voir en 
chambre, la jeunesse du parti est bruyante. A la voir hors 
de la chambre on la trouve incompétente. 
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La Mille garantie qu'ils inventent contre l'abus 
du pouvoir, c'est l'éducation publique; car, com-
me dit encore Quesnay, "le despotisme est im-
possible si la nation est éclairée." Frappés 
des maux qu'entraînent les abus de l'autorité, 
dit un autre de ses disciples, "les hommes ont 
inventé mille moyens totalement inutiles, et ont 
négligé le seul véritablement efficace, qui est l'en-
seignement public général, continuel, de la petite 
galimatias littéraire qu'ils entendent suppléer à 
toutes les garanties politiques... 

Turgot lui-même, que la grandeur de son âme 
et les rares qualités de son génie doivent faire 
mettre à part de tous les autres, n'a pas beau-
coup plus qu'eux le goût des libertés politiques, 
ou du moins le goût ne lui en vient que tard, 
et lorsque le sentiment public le lui suggère. 
Pour lui, comme pour la plupart des économiste 
la première garantie politique est une certaine 
instruction publique donnée par l'Etat, d'après 
certains procédés et dans un certain esprit La 
confiance qu'il montre en cette sorte de médica-
tion intellectuelle, ou, comme le dit un de ses 
contemporains, dans le mécanisme d'une 
éducation conforme aux principes, est sans 
bornes. "J'ose vous répondre, Sire,"dil-il dans 
un mémoire où il propose au roi un plan de 
cette espèce, "que dans dut ans votre nation 
ne sera plus reconnaissable, et que, par les 
lumières, les bonnes moeurs, par le zèle éclairé 
pour votre service et pour celui de la patrie, elle 
sera infiniment au-dessus de tous les autres peu-
ples. Les enfants qui ont maintenant dix ans 
se trouveront alors des hommes préparés pour 
l'Etat, affectionnés à leur pays, soumis, non par 
crainte, mais par raison, à l'autorité, secou-
rables envers leurs concitoyens accoutumés à 
reconnaître et à respecter la justice." 

L'idée d'accomplir la révolution qu'ils imagi-
naient à l'aide de tous ces vieux instruments 
parait aux économistes impraticable; la pensée 
de confier l'exécution de leurs plans à la nation 
devenue sa maîtresse leur agrée même fort peu; 
car comment faire adopter et suivre par tout 
un peuple un système de réforme si vaste et 
si étroitement lié dans ses parties? Il leur semble 
plus facile et plus opportum de faire servir à 
leus desseins l'administration royaleelle-méme... 

11 ne s'agit donc pas de détruire ce pouvoir 
absolu, mais de le convertir. "11 faut que l'Etat 
gouverne suivant les règles de l'ordre essentiel", 
dit Mercier de la Rivière, " et quand il en est 
ainsi, il faut qu'il soit "tout-puissant." — "Que 
l'Etat comprenne bien son devoir," dit un autre, 
"et alors qu'on le laisse libre." Allez de Quesnay 
à l'abbé Bodeau, vous les trouverez tous de 
la même humeur. 

Ils ne comptent pas seulement sur l'adminis-
tration royale pour réformer la société de leur 
temps; ils lui empruntent, en partie, l'idée du 
gouvernement futur qu'ils veulent fonder. C'est 
en regardant l'un qu'ils se sont fait une image 
de l'autre. 

L'Etat, suivant les économistes, n'a pas uni-
quement à commander à la nation, mais â la 
façonner d'une certaine manière; c'est à lui de 
former l'esprit des citoyens suivant un certain 
modèle qu'il s'est proposé à l'avance; son devoir 
est de le remplir de certaines idées et de fournir 
à leur coeur certains sentiments qu'il juge né-
cessaires. En réalité, il n'y a pas de limites 
à ses droits ni de bornes a ce qu'il peut faire; 
il ne réforme pas seulement les hommes, il les 
transforme; U ne tiendrait peut-être qu'à lui d'en 
faire d'autres! "L'Etat fait des hommes tout 
ce qu'il veut," dit Bodeau. Ce mot résume toutes 
leurs théories. 

4 Marcel Masse, c'était un mjrthe sorti tout cuit de la 
téte des journalistes. On le disait dynamique. Les gens du 
Ministère de l'Education le trouvent réactionnaire. On avait 
dit qu'il serait novateur en politique. Il ne l'est pas. On 
découvre qu'il n'est après tout qu'un homme politique 
assez traditionnel avec des talents d'organisateur. 

On avait dit que ce parti apportait au Québec l'expé-
rience. M. Daniel Johnson fabrique et défend seul les poli-
tiques gouvernementales. 

Sur le plan administratif l'Union Nationale avait in-
nové en créant le système des deux ministres. C'est un 
échec. Les seconds violons, à une ou deux exceptions près, 
n'apprennent rien et ne sont que des boulets. 

Sur le plan législatif le gouvernement annonce beaucoup 
de choses et parmi celles-là plusieurs projets libéraux. Mais 
le parlement n'a presque rien fait à date. Le gouvernement 
n'a apporté d'originalité que dans des projets constitu-
tionnels ou du genre de l'ombudsman, de la charte des 
Droits de l'Homme. 

Sur le plan constitutionnel le gouvernement s'est montré 
agressif à l'automne mais il recule depuis. 

Sur le plan du développement économique il n'a mis en 
oeuvre à date que des projets auxquels avaient songé les 
Libéraux. 

Sur le plan de l'éducation le Bill 25 obnubile encore 
tout jugement' objectif. 

Sur le plan de la sécurité sociale, rien sinon une plus 
grande hésitation que du temps des Libéraux. 

Sur le plan financier, peu de changements perceptibles 
si ce n'est l'éventualité d'une réduction générale des dépenses 
alors qu'au fond c'est un système de priorités qu'il aurait 
fallu établir. 

Bref un gouvernement de réaction dans le sens très 
précis qu'il n'agit qu'en réaction à des événements précis. 

Un gouvernement qui manque de vie intérieure. 
Un gouvernement ballotté par des phénomènes qui 

lui sont extérieurs. 
Un gouvernement qui avait mis au point un programme 

politique intéressant mais dont on sait maintenant par sa 
nonchalance à le défendre, qu'U n'était pas vraiment de lui, 
mais le produit de situations diverses, l'assemblage de me-
sures issues de l'opportunisme poUtique et qui mises en-
semble donnaient faussement l'impression d'être la doctrine 
d'un parti. 

Un gouvernement qui a épuisé toute la chance laissée 
au coureur et qu'il faut maintenant commencer à juger 
beaucoup plus sévèrement. 
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L'action 
politique 
Une question de 
vie ou de mort 

par Pamphile PIC HE 
(employé d'hôpital — peintre — de 

Montréal) 

D est évident que les iixjonctions et les lois d'exception 
ne peuvent par elles-mêmes assurer le fonctionnement des 
chemins de fer. Elles ne peuvent non plus assurer la dis-
tribution du courrier et le chargement des navires. Pas plus 
d'ailleurs qu'dles ne sauraient assurer les soins hospitaliers. 
Donc, en dernifere analyse, rien ne saurait forcer les salariés 
à exécuter leur travail s'ils en décidaient autrement. En 
réalité, si les travailleurs unissaient leurs efforts, s'ilsétaient 
solidaires, les ii\jonctions et les lois d'exception auraient 
la valeur des histoires de bonhomme sept heures et de 
croquemitaïne. 

L e m o u v e m e n t s y n d i c a l a vite a p p r i s 
à la lumi'ere de l ' expé r i ence des luttes 
q u ' i l a eu "a c o n d u i r e , q u e la codi f ica-
t ion des r e l a t i o n s d u m o n d e o u v r i e r 
a v e c le p a t r o n a t c o n d u i r a i t l a c l a s se 
o u v r i è r e à la nécessi té de d é v e l o p p e r 
u n e f o r m e de lutte nouve l le , soit l ' a c t i on 
po l i t ique . 

A c h a q u e é t a p e d e l ' évo lu t i on d u 
m o u v e m e n t s y n d i c a l , u n e f o r m e ou u n e 
a u t r e d ' a c t i o n po l i t i que fut e n v i s a g é e 
et utilisée. 

Si d a n s le pa s sé , ce r t a ine f o r m e 
d ' a c t i o n po l i t i que d u m o u v e m e n t ou-
v r i e r d é b o u c h a i t v e r s u n p a r t i po l i t ique 
q u e l c o n q u e , a u j o u r d ' h u i , en r a i s o n de 
l a g loba l i t é q u e revêt le m o n d e o u v r i e r , 
le m o n d e des s a l a r i é s et le rô l e q u e 
j o u e l ' E t a t en t a n t q u e p a t r o n , l ' a c t i on 
po l i t i que a u s s i p r e n d des p r o p o r t i o n s 
g l o b a l e s p o u r le m o n d e d u t r a v a i l . 

C h a q u e n o u v e l l e é t a p e d u déve lop-
p e m e n t n o u s p l ace d e v a n t la nécessi té 
de déf in i r l ' o r i e n t a t i o n de l ' a c t i on poli-
t ique. 

J o h n s o n a v a i t p r o m i s A) l a défense 
d e l ' en t r ep r i s e p r i v é e ( I l f a u t d i r e : l a 
défense de l ' en t r ep r i s e m o n o p o l i s é e ) , 
B) L a f in des g r èves , m a i s il n ' a v a i t 
p a s dit c o m m e n t . 

Il a v u l e s p r o f i t s d e l ' e n t r e p r i s e p r i v é e 
s ' écou le r p a r la t r o u é e syndica l i s te . 

Il a v u les p r iv i l èges et le p a t r o n a g e 
d a n s l a dépense p u b l i q u e s ' é cou le r p a r 
la t r o u é e syndica l i s te . 

Il a décidé d ' a r r ê t e r l a s a i g n é e des 
p ro f i t s des en t rep r i ses p r ivées et des 
p r iv i l èges des pol i t ic iens q u i on t la 
m a i n d a n s le t r é s o r publ ic . 

Il a déc idé d ' a r r ê t e r l a s a i g n é e p a r 
l ' a p p l i c a t i o n de t o u r n i q u e t s s u r le 
m o n d e s y n d i c a l . 

U n t o u r n i q u e t p o u r a r r ê t e r u n e sai-
gnée , a p p l i q u é s u r u n b r a s o u u n e 
j a m b e , ça s ' e n d u r e t o u j o u r s . 

M a i s l ' a p p l i c a t i o n d ' u n t o u r n i q u e t 
su r le cou , s o u s p ré tex te q u e l a s u r v i e 
des en t rep r i ses est m e n a c é e , s o u s 
p ré tex te q u e le t r é s o r pub l i c est me-
n a c é a l o r s q u ' e n vér i té ce ne s o n t q u e 

les p ro f i t s e x o r b i t a n t s et les p r iv i l èges 
des cas tes po l i t iques q u i s o n t menacés , 
a l o r s ce t o u r n i q u e t s u r le c o u d u syn-
d ica l i sme , c 'est l ' é t r a n g l e m e n t . 

Le Bill 2 5 c 'est le t o u r n i q u e t s u r le 
c o u d u synd ica l i sme . C 'es t l ' é t r ang le -
mfciit d u s y n d i c a l i s m e . 

L ' o p é r a t i o n é t r a n g l e m e n t d u m o u -
v e m e n t s y n d i c a l est c o m m e n c é e m a i s 
c'est p a r e s c a l a d e q u e l ' u n i o n n a t i o n a l e 
v a le fa i re . 

L ' o n c o n s e r v e le d ro i t de g r è v e q u e 
d a n s l a m e s u r e o ù l ' o n ne l 'u tUisera 
p a s . Le seul s u r v o l t a g e q u i se m a n i -
feste est celui de la c o n t r e - a t t a q u e p a -
t rona l e . 

C e s s o n s de n o u s i l lus ionner . Les g e n s 
en p l a c e ne s o n t p a s des ouv r i e r s . Ils 
n ' o n t p a s c o m m e m i s s i o n de dé fendre 
les intérêts des o u v r i e r s . 

L ' expé r i ence des g r è v e s récentes, t an t 
d u mi l ieu hosp i t a l i e r , ense ignemen t q u e 
f o n c t i o n n a i r e , a c o m m e conséquences 
de n o u s f a i r e a p p r e n d r e et a v e c u n e 
r a p i d i t é inouïe , q u e les l ég i s la t ions , les 
" b i l l s " q u i se vo ten t en C h a m b r e , s o n t 
c o m m e des dés " p i p é s " en f a v e u r de 
la c lasse d i r i g e a n t e q u i a l a m a i n m i s e 
su r tou te l ' a d m i n i s t r a t i o n q u i fai t fonc-
t ionner les t r i b u n a u x ( i n j o n c t i o n s ) , les 
m é d i u m s d ' i n f o r m a t i o n s , p a r l a struc-
t u r a t i o n d e l ' o p i n i o n pub l ique , t o u j o u r s 
en l a f a v e u r des g r o s m o n o p o l e s , ces 
p r o p r i é t a i r e s d u g i g a n t i s m e indust r ie l , 
et des cas tes pol i t iques . 

Les s a l a r i é s d o i v e n t m a i n t e n a n t 
entrer en compé t i t i on a v e c ces fo rces 
occul tes d u g r a n d c a p i t a l et lui enlever 
ce pr ivUège de f o r m e r des g o u v e r n e -
men t s ta i l lés s u r la m e s u r e de ses in-
térêts. N o t r e lutte po l i t ique do i t n o u s 
c o n d u i r e à f o r m e r des g o u v e r n e m e n t s 
q u i r ep résen ten t les intérêts des s a l a -
riés, c 'es t -à-di re de l a m a j o r i t é de l a 
p o p u l a t i o n . 

N o u s a v o n s t e n d a n c e d a n s le m o u -
v e m e n t s y n d i c a l à n o u s conten te r d ' u n e 
ce r t a ine r o u t i n e et à ne v o i r les choses 
q u ' à p a r t i r d u m o m e n t o ù elles n o u s 
c rèven t les yeux . C'est p o u r q u o i il est 

p lus q u ' u t i l e de me t t r e l ' accent s u r ce 
q u i est en t r a i n de n a î t r e p o u r n o u s 
pe rme t t r e d ' en p r é p a r e r l ' a c c o u -
chement . 

Ce q u i est en t r a i n de na i t r e , c 'est 
u n e n o u v e l l e consc ience de lutte syn -
dica le insp i rée de l ' expé r i ence des luttes 
récentes où " c h a q u e n o u v e a u confl i t 
condu i t à u n e l ég i s l a t ion spéc i f i que" 
(Pép in ) . 

Hier le confl i t v i s a i t les t r a v a i l l e u r s 
d u mil ieu hosp i t a l i e r , a u j o u r d ' h u i il 
t o u c h e de p rès , n o n seu lement les en-
s e i g n a n t s c o m m e tels, m a i s le 
p r o g r a m m e de l a r é f o r m e d e l ' édu-
c a t i o n et de l ' e n s e i g n e m e n t et p a r vo ie 
de conséquence , les poss ib i l i tés de fo r -
m e r les c a d r e s de n o t r e société t a n t 
i m m é d i a t e q u e f u t u r e . 

Ces b e s o i n s n o u v e a u x , q u e ce soit 
l ' é q u i p e m e n t cul turel , l a f o r m a t i o n p r o -
fess ionnel le , o u l ' é p a n o u i s s e m e n t so-
cial des j eunes , q u i d é j à n ' é ta ien t p a s 
sa t i s fa i t s c o n v e n a b l e m e n t son t m a i n -
t e n a n t re foulés a u n o m de p r io r i t é s 
q u i s ' i n sp i r en t de s b e s o i n s d e 
c lasse des m o n o p o l e s cap i ta l i s tes . 

S o u s pré tex te d ' a d a p t a t i o n a u x réa -
lités nouve l l e s le Bill 2 5 fa i t b r u t a l e m e n t 
s u p p o r t e r p a r les m a s s e s t r a v a i l l e u s e s 
l ' o d i e u x d ' u n e l ég i s l a t ion q u i s ' insp i -
ra i t des exigences , des m ê m e s mi l i eux 
d u c a p i t a l f i nanc ie r . 

Avec l ' ex is tence d u Bill 25 , l a lutte 
n 'es t p l u s l a p r o p r i é t é u n i q u e d u m o n d e 
e n s e i g n a n t . Elle devient la p r o p r i é t é 
de tou t le m o u v e m e n t s y n d i c a l . 

L ' o n peut c o n s i d é r e r le BUl 2 5 c o m m e 
le t o u r n i q u e t q u i révei l le l a consc ience 
collective de t o u s les t r a v a i l l e u r s . M a i n -
t e n a n t n o u s s a v o n s q u e n o u s d e v o n s 
lut ter t o u s les j o u r s , a g i r t o u s les j o u r s , 
r e v e n d i q u e r t o u s les j o u r s , p o u r c h a n -
ger a u x p r o f i t s des t r a v a i l l e u r s d e tou te s 
ca tégor ies , le r a p p o r t de forces . 

N o u s a l l o n s démys t i f i e r a u x y e u x 
de n o s co t i s an t s l a so i t -d i san t c o m -
plexité des q u e s t i o n s d ' a f f a i r e s pu -
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bliques. Pour nous, la véritable démo-
cratie n'est pas dépassée, elle ne fut 
jamais rejointe. Ce dont souffre notre 
société ce n'est pas trop de démocratie 
mais pas assez. La lutte des ensei-
gnants comme la lutte de tout le mou-
vement ouvrier va continuer de porter 
sur l'établissement de mécanismes 
de consultation et de participation tiinsi 
que de contestations. 

Nous allons secouer de leur immo-
bilisme certains de nos députés. Nous 
allons les forcer à définir la démocra-

tie dans le respect de la participation 
des masses ouvrières aux solutions qui 
les touchent. Nous allons par l'action 
politique développer la démocratie jus-
qu'au bout 

Nous allons préparer par l'exercice 
toujours en croissance de notre action 
collective, un régime où les créateurs 
des richesses de notre province seront 
souverains. 

Nous nous foutons du réformisme 
néo-bourgeois, néo-libéral, où néo-con-
servateur, d'un réformisme bureaucra-
tique 

Nous nous enregistrons dans une 

action de réforme rigoureuse et soute-
nue par l'esprit de lutte des travailleurs 
h o s p i t a l i e r s , enseignants, fonc-
tionnaires et tous les travaOleurs et 
animés par l'idéal d'une véritable dé-
mocratisation. 

Nous allons intervenir avec les 
moyens que la démocratie syndicale 
place à notre portée pour contester 
cette manufacturation de l'opinion pu-
blique comme dans une élection, à 
chaque fois que nous aurons un conflit, 
car il faut le répéter "chaque conflit 
débouche sur la politique et la nécessité 
de l'action politique". A 

Le comité d'action politique ce n'est pas un parti 
pour le pouvoir, c'est la voix des travailleurs 

D ne devrait exister aucun doute 
de la part des membres et des mili-
tants que l'action politique futetsera 
toujours une préoccupation impor-
tante du monde syndical en général. 

Une des premières tâches qui in-
combe au comité d'action politique 
est la nécessité d'apporter un peu 
de lumière sur cette question épi-
neuse, car il est évident, qu'il existe 
au départ, beaucoup de division 
sur la question politique. 

D faut faire la différence entre 
faire de la politique en donnant le 
support du mouvement syndical, 
aux vieux partis, ce qui occasionne 
toutes sortes de disputes partisanes, 
et la nécessite pour le mouvement 
ouvrier d'avoir ime voix politique-
indépendante. 

Pourquoi la nécessité d'une voix 
politique indépendante du mouve-
ment ouvrier? Parce que dans notre 
province, le gouvernement est 
devenu un grand employeur. Le 
nouveau rôle du gouvernement de-
vant les problèmes complexes de la 
société industrielle, fait que l'ingé-
rence du gouvernement dans les af-
faires privées des individus, des as-
sociations et des sociétés est devenue 
nécessaire. 

Ce nouveau rôle que doit assu-
mer maintoiant le gouvernement 
rend inévitable la nécessité d'une 
voix politique indépendante de la 
classe ouvrière. 

D ne s'agit pas pour nous d'en-
tériner les décisions du pouvoir dans 
ces domaines, mais bien de faire 
entendre la vobc indépendante de 
la classe ouvrière. 

n ne s'agit pas pour nous de 
faire abandonner le rôle revendi-
cateur fondamental du mouvement 
syndical, mais plutôt de trouver en-

semble, dans quelle condition son 
rôle revendicateur peut être appliqué 
dans les conditions nouvelles d'au-
jourd'hui. 

LES PARTIS POLITIQUES 

Quand nous parlons de la voix 
politique indépendante des tra-
vailleurs syndiqués, cela ne veut pas 
dire que lesyndicalisme doit se trans-
former en parti politique ou qu'il 
doit adopter un programme stricte-
ment conforme à celui d'un parti 
politique. 

D existe une différence entre un 
parti politique et un mouvement syn-
dical, et il ne saurait être question 
ici d'effacer cette différence. Nous 
ne devons pas commettre l'erreur de 
mettre dans le même sac, syndicat 
et parti politique. 

"La CSN est une centrale syn-
dicale indépendante de tous les 
partis politiques et il lui est inter-
dit de s'affilier à aucun d'eux." 
art. 30 constitution de la CSN. 
Nous sommes d'accord avec cet 

article de la constitution car il n'ap-
partient pas au syndicalisme de fon-
der un parti politique. Tel n'est pas 
sa tâche Le mouvement ouvrier a 
une mission tout à fait différente de 
celle que s'attribue un parti politique. 

Cependant, devant l'incurie et l'in-
compétence des partis politiques ac-
crochés aux monopoles étrangers en 
matière de législation sociale et popu-
laire, l'apparition d'un parti poli-
tique, s'inspirant d'une philosophie 
plus réaliste des véritables besoins 
des travailleurs et des cultivateurs, 
un parti d'un type nouveau, où la 
corruption et le marchandage lui 
serait aliéné, un parti représentant 
les intérêts populaires, serait il n'y 
a aucun doute souhaitable. 

Mais nous considérons qu'il n'ap-
partient pas au mouvement syndical 
de le fonder. Ce qui n'exclut pas 
que des membres, des militants, 
peuvent participer aux activités d'un 
tel parti politiquequeleur dictera leur 
conscience de militant syndicaliste. 

D se peut même, qu'un parti poli-
tique, par la composition de son pro-
gramme place commebut à atteindre 
le même but que le mouvement syn-
dical, soit "l'émancipation des tra-
vailleurs". Cette identité du but avec 
le mouvement syndical nejustifierait 
pas la fusion organique 

L'on pourrait tout au plus se 
réjouir de constater qu'il y a désor-
mais un parti politique qui lutte à 
nos côtés et pour les mêmes buts. 
Ce qu'il faut reconnaître c'est que 
les méthodes et les champs d'action 
d'un parti politique lui son spé-
cifiques. 

"Toutefois" à l'art. 30 para, (g) 
de là constitution, "la CSN n'in-
tervient pas dans les attitudes 
que les organisations affiliéesju-
geraient à p r o p o s de prendre, 
sauf si elles venaient à rencontre 
des intérêts généraux du mouve-
ment." 
Ce qui nous conduit à considérer 

que dans une organisation démo-
cratique comme lesyndicalisme ou-
vrier, le mouvement syndical peut 
en aucun temps, si l'intérêt de ses 
membres l'exige, le réclame, ac-
corder son support à un tel parti 
populaire 

D va de soi que les critères de 
décisions dans cette orientation po-
litique relèvent des membres. Ce qui 
n'implique pas, nous le répétons, 
la formation d'un parti politique 
par le mouvement ouvrier. 

Pamphile Piché. 
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L'action politique 

fortifiera 

l'action syndicale 

L'action 

pour vrai 

Janv ie r 2 ; {Première réun ion du sous-comi-

té exécutif sur l 'act ion po l i t ique 

p rov inc ia le . 

F é v r i e r 1 7 : Bureau confédéra l décide de for-

mer des comités d 'act ion po l i t ique 

dans 108 comtés. 

F é v r i e r 2 3 : C o m i t é exécutif C S N et sous-

comi té : modal i tés du p r o g r o m m e 

d 'ac t ion po l i t ique. 

Mars 4 : Présidents de consei ls centraux: 

les consei ls centraux vo ien t à ce 

que les syndicats ou les sections 

n o m m e n t un off ic ier responsable 

de l 'act ion po l i t ique par syndicat. 

Object i f i m m é d i a t : 1) Fo rmot ion d ' u n comi té 

par mun ic ipa l i t é : m i n i m u m 200; max imum 

1200; 2| Fo rmat ion d ' u n comi té de comté 

p rov inc ia l . 

M o y e n t e r m e ; 1) Le comité munic ipa l v e r r a à 
f o r m e r tes comités de quar t ie r . 

2) Le comi té munic ipa l v e r r a à f o r m e r les 

comités de voisins. 

La f o r m a t i o n des comités sur la base des 

munic ipo l i tés est dé jà en marche ou p r é v u e 

au Saguenay Lac St-Jean et à Québec . 

Les off ic iers des conseils centroux p o u r r a i e n t 

se p a r t a g e r la responsabi l i té de la f o r m a t i o n 

des comités de munic ipal i tés dons chacune 

des sous-régions qu' i ls représentent . 

S'il y en a qui s'iiruif(inenl quernction 
polititiue des s}'ndii]ués el des mililnnls 
syndicaiLx peut affaiblir le mouvement 
syndical en accaparant trop d'éner>ries, 
que ces f^ens essaient un peu de com-
prendre que l'action polititjue, loin d'en-
lever quelque chose à l'action syndicale 
proprement dite, donnera (/n ELAN 
NOUVEAU à celle<i. 

L'action syndicale ne sera PAS 
MOINS vigoureuse: elle sera au con-
traire PLUS vigoureuse. L'activité syn-
dicale. pour la négociation, pour les 
griefs, pour l'organisation, NE SERA 
PAS DIMINl 'EE dans la mesure où 
des heures de synditpiés auront été prises 
pour faire de l'action politique; elle sera 
AUGMENTEE au contraire, dans la 
mesure où l'activité politique aura été 
intense! 

Drôle d'arithmétique, me dires-vous ? 
Oui, en effet: c'est une curieuse façon 
de compter, bien sûr. Ce n'est pas une 
arithmétique MATERIELLE (4 pom-
mes moins 2 pommes = 2 pommes), 
c'est une arithmétique HUMAINE. Je 
vais dire en deux mots comment les 
choses s'additionnent au lieu de se sous-
traire dans cette arithmétique humaine. 

D'abord, l'action politique aura pour 
effet D'AJOUTER des milUants aux 
militants qui existent déjà. Il a a chcz-
vous cent types engagés dans l'action 
syndicale? Il en aura deux cents et 
davantage engagés dans l'action syn-
dicale ET politique... 

Ensuite, l'action politUjue permettra 
aux militants de se mesurer non pas 
seulement à un patron, à un bourgeois, 
mais à une société politique dominée 
par les patrons, par les bourgeois, — à 
des "gangs" de bourgeois, à de grands 
groupes de privilégiés, qui dominent 
tout ou essayent de tout domitwr. L'ac-
tion SUR f o u s LES FRONTS fera 
mieux comprendre l'action sur un seul 
front, le front d'une usine en particulier-, 
par exemple. On saura mieux à qui on 
a affaire. Par une action plus générale, 
on comprendra mieux le sens d'une ac-
tion plus particulière, on comprendra 
mieux les raisons du syndicalisme, on 
luttera donc mieux et avec plus de con-
viction dans l'entreprise où l'on travaille. 

Ensuite, l'habitude de lutter POLITI-
QUEMENT pour des OBJECTIFS 
GENERAUX POLITIQUES fera 
qu'on sera mieux à même de lutter 
SYNDICALEMENT pour des OBJEC-
TIFS GENERAUX SYNDICALIX. 
Quand les gars de l'usine à côté seront 
en difficulté avec leur patron, ces gars-
là, ce ne seront plus simplement des 
étrangers, mais des gars ayant com-
battu en politique côte à côte avec vous. 
L'ACTION INTERSYNDICALE 
SERA DEVENUE POSSIBLE. 

En deux mots, l'action politique ne 
diminuera pas vos forces: elle les mul-
tipliera. Le joueur de hockey qui s'en-
traîne au baseball ne dépense pas ses 

forces de joueur de hockey: il se forme 
et les augmente au contraire. 

Pierre Vadeboncoeur 
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LES TRAVAILLEURS AU THEATRE 

un travailleur nous écrit au sujet de 
' 'On n'a pas tuë Joe Hi l l " 

• • opinion au 
travail 

J e suis al lé voir "On n 'a pas t u é J o e 
Hill", J 'y suis allé, p a r c e q u e j e suis u n 
syndical is te , e t auss i p a r c e q u e j e suis 
u n a m a t e u r d e t h é â t r e . C 'é ta i t un d iman-
che soir. J e n 'a i pas vu d e g a r s en che-
mises c a r r e a u t é e s , les m a n c h e s re levées , 
les p a n t a l o n s p lus ou moins p rop res , Y 
avait-il des " t r a v a i l l e u r s " d a n s la s a l l e ? 
Sans dou te , c a r nous s o m m e s tous des 
" t r ava i l l eu r s" , à q u e l q u e m é t i e r ou pro-
fess ion q u e n o u s a p p a r t e n i o n s . 

Alors , l ' a f f a i r e "Joe Hi l l" est-elle u n 
succès p o u r les d i r i g e a n t s synd icaux qui 
on t voulu en f a i r e u n e " e x p é r i e n c e " ? 
A p a r t la so i rée i n a u g u r a l e , où (pour u n e 
p r e m i è r e fois , ô scandale) on a vu des 
t r ava i l l eu r s (pa rdon , de s d i r i gean t s syn-
dicaux) e n m a n c h e s d e chemises , com-
bien de ces " é t r a n g e s " s p e c t a t e u r s la Co-
m é d i e C a n a d i e n n e a-t-elle accueil l i p a r la 
su i t e ? 

J e crois, p o u r ma p a r t , q u e le s u j e t a 
é t é mal engagé , a u d é p a r t . Les synd ica t s 
on t s u b i t e m e n t déc idé d ' i n t é r e s s e r les 
t r ava i l l eu r s au t h é â t r e en les inv i t an t à 
ass i s te r à u n e pièce à t h è m e syndical is te . 
Les d i r i gean t s synd icaux on t pensé , 
q u ' e n ass i s t an t à ce t t e pièce, les travail-
l eu r s p r e n d r a i e n t le goû t d u t héâ t r e . 
J e crois q u e là est le po in t f a ib l e de 
l e u r a r g u m e n t a t i o n . 

D ' abord , la p ièce " J o e Hil l" n ' e s t pa s 
u n e o e u v r e t h é â t r a l e d a n s le sens qu 'on 
l ' e n t e n d g é n é r a l e m e n t . El le es t p lu tô t 
u n e " f r e s q u e " , composée d e mul t ip les 
t ab leaux , j u x t a p o s é s les u n s aux au t r e s . 
Bien sûr , elle se r a p p r o c h e du t h é â t r e 
popu la i r e p r imi t i f , qui se j o u a i t en plein 
air , avec pa r t i c ipa t ion d e masses . Dans 
ce sens, elle p e u t i n t é r e s s e r la " m a s s e " 
des t r ava i l l eu rs , i n d é p e n d a m m e n t du su-
j e t t ra i té . Mais elle n e p e u t d o n n e r l ' idée 
d ' u n e v r a i e p ièce de t h é â t r e , b ien s t ruc-
t u r é e , avec un n o m b r e d é t e r m i n é d ' ac te s 
e t d e scènes , avec u n e i n t r i g u e qui se 

déve loppe p r o g r e s s i v e m e n t , avec des 
p e r s o n n a g e s d o n t les c a r a c t è r e s évo luen t 
pa r a l l è l emen t à l 'act ion, etc. E n r é s u m é , 
ce spec tac le p e u t o r i e n t e r le t r a v a i l l e u r 
ve r s le t h é â t r e , mais , auss i p a r a d o x a l 
q u e cela pu isse p a r a î t r e , le s u j e t lui-
m ê m e de la p ièce dev ien t un obstacle . 
J e m 'exp l ique . On a convié les t ravai l -
l e u r s non pas " a u t h é â t r e " mais à " u n e 
p ièce d e t h é â t r e à s u j e t syndical is te" , n 
n e s 'agi t pas là, d ' u n e s imple sub t i l i t é lit-
t é r a i r e . Les t r ava i l l eu r s qu i on t r é p o n d u 
à ce t appe l , sous l ' e f f e t d ' u n e p ropagan -
de bien o r c h e s t r é e , n e son t pas al lés vo i r 
" u n e p ièce de t h é â t r e " , ma i s un specta-
cle g lo r i f i an t , e t avec ra ison , un des 
leurs . La oues t ion qu i se pose es t la sui-
v a n t e : " A p r è s avoi r é t é p l e i n e m e n t ras ' 
sasiés p a r le " s u j e t " d e la pièce, éprou-
vent-i ls le dés i r d ' a l le r voir " u n e a u t r e 
p ièce d e t h é â t r e " , t r a i t a n t d ' un t o u t au-
t r e s u j e t ? 

En f eu i l l e t an t le p r o g r a m m e d e la soi-
rée , j ' a i vu l ' a n n o n c e d ' un p rocha in spec-
tac le du T.N.M. : le Bourgeo i s Gentil-
h o m m e , d e Molière. Eh Bien ! en voilà 
u n e p ièce qui f e r a i t r igo le r les travail-
l eu r s c o m m e ils n ' o n t o e u t - ê t r e j a m a i s 
r igolé d e l e u r vie, au C inéma ou en re-
g a r d a n t le T.V. J e n e p r e n d ce t t e p ièce 
qu 'à t i t r e d ' exemple . T o u t e l ' oeuvre d e 
Molière es t b ien p r o o r e à i n t é r e s s e r les 
t r ava i l l eu r s a u t a n t q u e t o u t a u t r e grou-
p e social. Et b ien d ' a u t r e s o e u v r e s aussi . 

On m ' o b j e c t e r a a lors , le coût prohibi-
tif des bil lets. Eh bien, c 'es t là a u e les 
synd ica t s a u r a i e n t pu o e n s e r , b ien a v a n t 
a u j o u r d ' h u i , à f ac i l i t e r l 'accès de s salles 
de t h é â t r e aux t rava i l l eu rs , en f a i s a n t 
des a r r a n g e m e n t s avec les t r o u p e s ou les 
p r o p r i é t a i r e s de ces salles, p o u r o b t e n i r 
de s r é d u c t i o n s d e p r ix en é c h a n g e d ' un 
acha t massif d e billets. Ils a u r a i e n t pu 
d o n n e r le goû t du t h é â t r e aux travail-

l eurs , e n les conviant , d ' abo rd , à de s piè-
ces fac i les d e c o m p r é h e n s i o n e t pourcu-
r a n t u n e v r a i e d é t e n t e , te l les les p ièces 
d e Molière , ou m ê m e des n ièces g e n r e 
" b o u l e v a r d i e r " c o m m e cel les d e Fey-
deau . Puis , pe t i t à pe t i t , les t r ava i l l eu r s 
a u r a i e n t p u " s ' a t t a q u e r " à des p ièces 
p lus sé r ieuses . 

E t puis , d 'a i l leurs , j e n ' a i m e pas telle-
m e n t le sens pé jo ra t i f q u e l 'on s emble 
d o n n e r a u m o t " t r ava i l l eu r " , s u r t o u t en 
l i sant le m e s s a g e d e M. L a b e r g e d a n s le 
p r o g r a m m e " J o e Hill". Le t r ava i l l eu r 
d ' a u j o u r d ' h u i n ' e s t t o u t d e m ê m e pas 
l ' i l lé t ré d'il y a 20 ans . Il es t ce r t a ine -
m e n t " c a p a b l e " i n t e l l ec tue l l emen t d'as-
s i s te r à u n e p ièce d e t h é â t r e . Alors , q u e 
les locaux des d i f f é r e n t s synd ica t s s ' en 
occupen t . M. L a b e r g e le di t . d ' a i l l eurs , 
assez c l a i r emen t , d a n s ce m ê m e messa-
ge. "A l ' a u b e d e la civil isation des loisirs, 
le synd ica l i sme se doi t d ' é t u d i e r les pro-
b l è m e s d ' emplo i du t e m p s qu i se pose-
r o n t b i e n t ô t a u x t r ava i l l eu r s , e t d 'expé-
r i m e n t e r des f o r m u l e s d e loisirs cultu-
re l s qu i l e u r p e r m e t t e n t d e so r t i r de s 
s e n t i e r s b a t t u s d e la té lévis ion e t du ca-
b a r e t " . 

E n e f f e t , si le t r ava i l l eu r a le m o y e n 
d e se p a y e r u n e so i rée au c a b a r e t ou à 
la t a v e r n e , j e n e vois pa s p o u r q u o i il ne 
p o u r r a i t en f a i r e a u t a n t au T h é â t r e , 
s o u r c e d e t a n t d e jo ies h u m a i n e s e t in-
te l lec tuel les? Il s u f f i t donc d ' un p e u d'i-
m a g i n a t i o n d e la p a r t des d i r i g e a n t s syn-
d icaux p o u r o r i e n t e r l eu r s m e m b r e s v e r s 
ce t t e inépu i sab le source . 

Qu'ils a i l lent voir " J o e Hill ' , d ' accord , 
e t j ' en suis. Mais "ce n ' e s t pa s p a r " J o e 
Hil i" qu ' i ls d e v i e n d r o n t n é c e s s a i r e m e n t 
de s a m a t e u r s de t h é â t r e . 

J . C. R. J o h n s o n , 
r e p r é s e n t a n t d e sec t ion 

V.P.C. M o n t r é a l 
(Union des P o s t i e r s d u Canada ) 

A u C o n s e i l C e n t r a l d e . 

Vo ICI mon nom: . 

A d r e s s e : . 

V i l l e ou M u n i c i p a l i t é : . 

T é l é p h o n e , r é s i d e n c e . 

Numéro ou le nom du q u a r t i e r : . 

Nom du S y n d i c a t . 

A d r e s s e du l i e u de t r a v a i l . T é l é p h o n e : . 

A que l moment ê t e s - v o u s d i s p o n i b l e ( p r é f é r e n c e s ) . 
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M Raymond Morisset, Edifice Astra, 76 St-Lau-
rent, ValleyfieW, tél.: 268-7161 

D ^ r e X r ' M . ' R o e e r Pinard, Substitut: M. Eu-
g^ne Lachance, 175 St-Marcel, Drummondville, 
tél.: 472-7646 

I c f r e a e u r : M. Yvon Bujold, Substitut: M. Emi-
' le Stibre, 210 ouest, rue Commerciale, Chand-

ler, tél.: 63 (Chandler) 

Di ' rer tLr : M. Armand Demers, 371, St-Jacques, 
Substitut: M. Gérard Messier, 
Granby, tél.: 378-5111 
ofrecTeur: M. Pierre Mascolo, 842 rue Bossé 
Hauterive, tél.: 589-3990 

S r r e c t e r V . Raymond Gosselin Subst i tu t 
M Bertrand Lefrançois, 175 rue Eddy, Hull, 

I tél.: 777-6216 

Directeur: M. Léo Bellemare. Substitut: M. R̂ ^ _ 
eer Chaput, 421 Delanaudiere, Joliette, tel.. • 
756-8211 1 
mrëct turs - M DoHaï-d Généreux, Mlle Denise 
P o v e n ç J ' M l l e Françoise Garand. M Pamphi-
le Piché, 1001, rue St-Denis, Montreal, tel.. 

S i U t s - M. Arthur Champagne, M. Yves 
I f u d r e a u l t , M. Philias perron M̂  Pau M e -
tier 1001. rue St-Denis, Montreal, tel.. 84Z-J1B1 

M ® " » Gauthier. Substitut: M. 
Lauren" Gamble, Rouyn, tel.. 
762-5718 
Wrtcteurs- M^ Louis Robert Bernier, M. Mar-

Langîois. Mlle • 
LéoDOld Côté, M. René Simard, M- ^o®®" 
bitanîe 1̂ 55 est, boul. Charest, Quebec, tel.. 
529-2561 

Di r c t eu r - M. Pierre Saindron, Substitut: M. 
a a ^ d e Le,endre , 66 rue Ste-Marie, Rimouski, 

i tél.: 723-7811 

,DVr"ectet r 'M. André Gagnon. Substitut: M. 
' H e " é Ménard, 2425, Dessaules, St-Hyacmthe, 

tél.: 774-5363 
n S u r - M. Denis Martel, Substitut: M. Ro-
ger Lamarre. 256 Champlain, St-Jean. tel.. 
347-1119 

] tél.: 536-2397 
' K t e ° u r ' ' M. Florent Boisvert, M. Lionel 

B ^ a l t r Substitut: M .lacoues Parent, 65, 
Gordon, Sherbrooke, tel.: 569-9035 

l î r ' c t e u r s : M. L - - " Kiopini M. André Paul ; 
Substituts: M. Raoul ggof 
card 900. de l'Eglise, Tracy, tél.: 743-5502 

335-7565 

res. tél.: 378-5419 

le, tél.: 752-4517 

• H 

PI Voiit 

" " V o o t \es les po l i t i c iens , 
, o « , o u . s po«r m é d e c i n s , ' 
\ e s o v o c o ^ ' ' j . o « a . t e s . ^M 

Comptez-vous sur les 
autres pour régler vos af-
foires auprès de votre 
gouvernement? Si ou i . . . 
l a i sser fo i re. S i n o n . . . 
Enrôlez-vous dons votre 
Comité d 'ac t ion po l i t ique 
et exercez vos droits c i -
v iques. Remplissez le 
coupon, page 10, et en-
voyez- le au consei l cen-
trol de votre région. 

'TOI . . T " " ' " 

'^XTRBXttS' 
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En 1967 

On va prendre notre place pour vrai 
En 1966 la CSN a franchi une autre étape, 

celle des négociations et des épreuves de force 
avec les gouvernements. Il s'agit ici d 'un genre 
de conflits du t ravai l tout à fait nouveau au 
Québec. 

L'Etat ne peut alors demeurer indifférent car 
il est directement en cause. Et comme il s'agit 
toujours de domaines d 'une grande importance 
pour la société, le public non plus ne peut être 
indifférent. 

Déjà en 1965 des grèves comme celle du trans-
port et de la régie des alcools avaient ému bien 
des citoyens et laissaient présager ce que pour-
raient être des conflits a l 'échelle de la pro-
vince. 

Mais qui alors pouvait penser que quelques 
mois plus tard la major i té des hôpitaux du Qué-
bec seraient fermés durant près de trois 
semaines? 

Et ce ne fut pas tout. Vous avez eu également 
une crise très sérieuse chez les fonctionnaires 
et un règlement de dern ière heure. Vous avez 
eu deux grèves à " l 'hydro-Québec" dans le 
complexe Manicouagan-Outardes, là même où 
se nourrissent nos plus grands rêvesdegrandeur 
nationale. Vous avez eu une autre g rève chez 
les ingénieurs de l 'Hydro et les professeurs de 
l 'enseignement spécialisé ont défié des in-
jonctions et tenu tète à deux gouvernements 
durant trois semaines, celui de M.Lesage et 
celui de M. Johnson. 

A la même époque le textile était replongé 
dans l 'un des pires arrêts de travai l de son 
histoire dans la tradit ion du grand capitalisme 
du siècle dernier. 

Et du côté de la petite entreprise famil iale, 
la CSN a continué de mener des luttes contre 
des patrons bornés qui ne reconnaissent pas 
encore, après plus d'un demi-siècle de syndi-
calisme, le droit de leurs ouvriers de s'unir 
contre leur arbi t ra i re. Ça été d'une part le 
drame de LaGrenode, semblable à ceux que 
nous avons connu les années précédentes à la 
Bel ler ive à Mont-Laurier et chez Boulet à Saint-
Tite, par exemple. 

A Lachute cependant les gars de Ayers ont 
réussi à sensibiliser l 'opinion québécoise. Ce 
qui est encourageant pour les combats que la 
CSN devra mener à travers la province contre 
ceux que le Travail a déjà appelé les "Grands 
Seigneurs de la Broche à fo in" . 

C'est en fait le même genre de conflit que 
vous avez connu entre les administrateurs de 
l 'Université de Montréal et les employés de la 
bibl iothèque et ceux du Centre social. Un conflit 
qui en dit long sur la conscience sociale des 
dirigeants d 'une université où sont formées nos 
futures élites. 

Avec le gouvernement fédéral ça été autre 
chose. Une épreuve de force pour la recon-
naissance par ces messieurs d'un vér i table fé-
déral isme où les citoyens du Québec sont des 
partenaires égaux. C'est là, tout le sens de la 
lutte à Radio-Canada: le droit pour un groupe 
d'employés ayant des problèmes qui leurs sont 
propres parce que v ivant dans un mi l ieu dif-
férent, avec une mentali té différente, de former 
leur propre syndicat. 

En 1960, le parti l ibéral avait pris le pouvoir 

au cri de "Ma î t re chez nous". Après six ans 
de révolut ion tranquil le, le congrès de la CSN 
a donné à ce slogan sa contre - part ie populaire 
" U n e société bâtie pour l ' homme." 

Ce thème arr iva i t à point. Depuis quelques 
années le climat est mauvais au Québec et de 
plus en plus de gens bien en place ont décidé 
d'af faibl i r les syndicats et portent contre eux 
des accusations virulentes. C'est pourquoi, selon 
son expression, le président général de la CSN, 
s'est dit prêt a faire, lui, le procès de la société. 

Ce thème arr iva i t donc à point parce qu'en 
négociant désormais avec les gouvernements, 
c'est toute leur conception de la société que la 
CSN vient remettre en question. Auparavant 
les gouvernements pouvaient assister, sans s'en-
gager, aux luttes qui opposaient patrons et 
ouvriers, lis sont maintenant à la place des 
patrons. Réagiront-ils comme eux ou comme des 
élus du peuple, d 'une major i té de travai l leurs? 

Dans un conflit avec un gouvernement la CSN 
ne peut t rouver d 'autre appui que l 'opinion 
publique. Elle doit établ ir que les travai l leurs 
n'obtiennent pas justice dans une société où ils 
sont les plus nombreux et qui ne serait r ien sans 
eux. 

Pour cela il faut que la voix des travai l leurs 
se fasse entendre et qu'i ls soient tous solidaires. 

Il devient alors de plus en plus important que 
se fasse, un jour, une vér i table unité syndicale 
et sur ce plan l 'année 1966 qui avait débuté 
avec un front commun CSN-FTQ sur la régie 
des rentes et dans la construction à Montréal, 
n'a r ien apporté de bien positif. Fortement 

ébranlé dans la construction lors de la g rève 
de Montréal, il a subi de nombreux autres coups, 
part icul ièrement à Aima. 

Par ail leurs la création de comités d'action 
polit ique à l 'échelle fédérale et prochainement, 
espérons-le, sur le plan provincial et municipal, 
est un pas dans la bonne direction, celle d 'une 
présence vér i table des travai l leurs dans le 
domaine polit ique. 

De même la publication d'un journal par le 
conseil central du Richelieu est aussi un geste 
important. Il est évident que les travai l leurs ne 
peuvent compter sur des journaux financés par 
le patronat pour défendre leurs intérêts. 

L'année 1967 se doit d 'être ainsi une année 
de mise en place de structures nouvelles, comités 
d'action polit ique, journaux, et de réflexion sur 
la nouvel le forme que revêt désormais l 'action 
syndicale face à des négociations avec les gou-
vernements, où toute la société est concernée. 

Ainsi la CSN dera être capable en 1968 de 
discuter avec le gouvernement québécois des 
priorités budgétaires. Le gouvernement va d i re : 
" j e suis prêt à affecter tel le part du budget aux 
salaires payés aux fonctionnaires et aux em-
ployés d'hôpitaux, pas un cent de plus". La 
CSN, si le montant n'est pas assez élevé, devra 
expliquer à la population pourquoi elle ne sau-
rait être satisfaite et comment le gouvernement 
pourrai t augmenter ses offres en réorganisant le 
budget. Elle sera amenée à exercer publique-
ment le même genre de pressions que la haute-
finance, en coulisses. 

JACQUES GUAY 
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Lo société, il y a certainement lieu de lui faire 

Ce congrès a l ieu dans une pér iode d' intense octivité syndicale. Des négo-

ciations comme celles qu i ont eu l ieu dans la fonction publ ique, dans quelques 

services publics, dans les hôpitaux, dans l ' industr ie de la construction, dans 

l ' industr ie textile, ont (ait beaucoup de brui t . Jamais les assemblées générales 

n 'ont eu davantage conscience de leur souveraineté et jamais, par conséquent, 

les t rava i l leurs n 'ont davantage exercé de foit le dro i t qu' i ls ont de re jeter , 

d 'accepter ou de contester les condit ions de t rava i l que le patronat, public 

ou p r ivé , leur offre. Les syndiqués se sont donc plus af f i rmés qu 'on ne l 'avai t 

p révu . 

Il en est résulté quelque surprise dans le monde patronal . Dans ce monde où 

l 'on décide à peu près tout ce qu 'on veuf sans en répondre à personne, on 

s'est t rouvé bien étonné de constater que le t rava i l leur tentait aussi de décider 

pour lu i -même quelque chose. Dans ce monde où l 'on fixe à son g ré les prix 

des marchandises, on s'est t rouvé surpris de vo i r que le t rava i l leur désirait , 

avec une certa ine déterminat ion, f ixer au moins dans une certaine mesure 

le pr ix de son t rava i l et certaines autres condit ions. Le rég ime de lo l iberté,w 

quand ce sont les t rava i l leurs qui s'en préva lent , ne marche plus. Le r é g i m e ' 

de la concurrence, quand ce sont eux qu i entrent en concurrence avec les 

act ionnaires, dev ient suspect. Mais comme les adeptes déclarés du l ibéral isme 

et du système de la concurrence ne peuvent , sans se renier eux-mêmes, 

s ' a t t aque ra la logique même de leu rsp rop res idées , il faut bien qu' i ls t rouvent 

que lque chose d 'aut re vour b lâmer ceux qui , à l ' instar de n ' impor te quel 

en t repreneur , emplo ient leur pouvo i r de négociat ion pour disputer à d 'autres 

certains avantages. Ils ont donc t rouvé ce quelque chose d 'aut re . Certains 

ont mis le mouvemen t syndical en état d'accusation, le taxant d ' i r responsabi l i té ; 

certains autres ont invi té les t rava i l leurs à se ser rer la ceinture. Bref, ils ont 

ouver t le procès de la société concurrent ie l le, mais ils l 'ont fait à sens unique, 

se contentant de r é p r o u v e r une part ic ipat ion un peu active des syndiqués au 

jeu généra l de la concurrence, et, en sommes se bornant à conbattre un con-

cur rent de plus, le t rava i l leur . 

Un procès, mais pour tous 
Il y a l ieu en effet à un procès. Mois ce sera un procès où chacune des part ies 

sera aussi juge, et le procès sera généra l . Nous sommes concoincus, nous 

aussi, qu ' i l y a l ieu à un procès; mois il dev ra être juste. Nous serons bien 

d 'accord pour examiner les raisons pour lesquelles, dans une société comme 

la nôtre, il y a pauvre té ou sein de l 'obondonce, dispori tés énormes d e s ^ 

reveruis, affectation sans contrôle des capitaux, montée exagérée des prix e t ^ 

souvent soumission prat ique des gouvernements aux volontés d 'un peti t nombre 

de puissants qu i p rennent entre eux les plus graves décisions dans lo plus 

parfai te indépendance à l 'égard du public. Ceux qui se sont donnés pour 

mission, depuis un an ou deux, d'accuser les syndicats au nom du b ien commun 

ne pouva ien t mieux t o m b e r : nous sommes d'accord pour nous placer au point 

de vue du bien commun pour essayer, avec eux si possible et sons eux si 

nous ne pouvons fa i re aut rement , de chercher un peu les causes de toutes les 

diff icultés économico-sociales ouxquelles la populat ion est en butte et qui 

re tardent indûment les progrès humain. A nos yeux, le débat est donc ouver t . 

Nous n'essaierons pas d 'év i te r les analyses que nous devrons fo i re de la 

situation. 

UN PROCtS 

Où sont les responsables 

Nous sommes contents qu 'on nous invi te à fa i re p reuve de responsabil i té. 

Nous al lons exercer cette responsabi l i té, non pas d 'abord en nous serrant la 

ceinture, mais en examinant les causes pour lesquelles toutes les ceintures 

peut-être dev ra ien t être serrées, y compris celles des gens qui réal isent des 

prof i ts. 
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O n se pla int de I ' infal t ion et on nous demande de p rendre ce mal au sérieux. 

Nous al lons ef fect ivement a ider ceux qui s'en p la ignent à en dé terminer les 

causes, même celles dont ils sont eux-mêmes responsobles, ce qu' i ls ne sem-

blent pas vou lo i r fa i re bien volont iers. 

O n nous demande de fa i re p reuve de modérat ion, même dans la condit ion 

préca i re et diff ici le où nous sommes. Mais il faudra d 'abo rd vo i r si ceux qui 

ne sont pas dons cette condit ion font bien p reuve de modérat ion de leur côté. 

O n nous reproche d'accentuer la hausse du coût de la vie. Ce reproche peut 

v ra isemblab lement être adressé à d 'autres qu 'à nous, et nous al lons cer-

ta inement chercher à savoir dans quel le mesure ceux qui spéculent sur les 

prix sont responsables de la hausse exorbitante de ces dern iers . -

En sommes, l 'examen qu 'on veut fo i re du compor tement du mouvement syn - l 

dical, nous n'y avons pas d'object ion, nous entendons seulement é tendre à 

d 'aut res cet examen. Mais alors il est loin d 'ê t re sûr que les accusations les 

plus lourdes ne seront pas celles qui s 'adresseront à d 'outrés qu 'à nous. Le 

débat est ouver t , soit! mais pour tout le monde. 

Lo partie se joue à deux 

Nous avions d 'a i l leurs l ' intent ion de l 'en t reprendre . Depuis un certain temps 

déjà, la situation économique et sociale des t rava i l leurs inspirai t à notre mou-

vement des inquiétudes plus prononcées, à cause du phénomène de 

l 'automat ion notamment . Pendant que nous cherchions à comprendre les causes 

de l 'anarchie économique dans laquel le nous v ivons, le patronat, d 'au t re part, 

mul t ip l ia i t ses appels à la product iv i té et ses rappels de la responsabil i té des 

t rava i l leurs dans l 'expansion de l 'économie. On nous invi tai t à des discussions 

publ iques à ce sujet et l 'on nous exhor ta i tà or ienter les efforts du syndical isme 

dons le sens d 'une coopérat ion plus poussée avec le patronat en vue d 'un 

déve loppement économique que cette coopérat ion assurerai t automat iquement , 

nous laissait-on entendre. O n nous invitai t , d 'une part , à p rodu i re beaucoup 

et à revend iquer peu; c'est ainsi qu 'on vous invi tai t à coopérer , mais sans nous 

of f r i r de part ic iper devantoge aux décisions. Nous aur ions, en somme, à colla-

borer intensément à des or ientat ions ent iè rement décidées par d 'autres. Nous 

aur ions à co l laborer beaucoup à l 'expansion économique, mois sons avo i r à 

di re quoi que ce soit dans le ry thme et l 'oppor tuni té des mesures envisagées 

par d 'autres, et donc sans pouvo i r p réven i r les conséquences fâcheuses de ces 

grandes pol i t iques uni iatérûles dons l 'é laborat ion desquelles le sort du 

t rava i l l eu r r isquait de compter pour fort peu de chose. 

Nous ne faisons que commencer 
Le procès est ouver t . Nous sommes prêts à y fo i re notre part. Nous sommes 

conscients qu 'un tel procès est susceptible de s 'étendre sur plusieurs années, 

vu la complexité des prob lèmes en cause. Nous ne prétendons nu l lement le 

fo i re d 'un seul coup ou en peu de temps, car ce serait de l ' i l lusion pure. 

Mon rappor t , qui ne constitue qu 'une entrée en mat ière, a essent iel lement pour 

but d 'ébaucher certaines idées sur ces questions et d 'a ider à en t revo i r le rôle 

du syndical isme dans l 'ent repr ise et dans l 'économie. Les mil i tants de la CSN 

y t rouveron t peut-être mat ière à réf lexion de leur côté, ou en tout cas, 

l 'occasion d 'un d ia logue plus poussé au sein du mouvement sur ces sujets. 

Les préoccupations qui ont donné noissonce à ce rapport se ret rouvent , sous 

diverses formes, chez tous les t ravai l leurs , et elles découlent de notre expé-

r ience quot id ienne. 

Le devoir de tous: trouver des solutions, agir 

Pour le moment , nous voulons s implement essayer de fo rmu le r quelques 

réflexions sur d ivers aspects de la réal i té économico-sociale. Nous espérons 

d 'a i l leurs que cetre discussion se poursu iv ra , en séances d 'étude, au cours 

de l 'année. Cette réf lexion collective, fondée sur l 'expér ience de tous, devra i t 

' ' , s » ' i f -
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f inir por nous permettre de nous consUtuer une pensée commune sur ces 

questions. Nous nous trouverions du même coup à re lever les accusations^ 

dont nous sommes les objets, car, grâce à une crit ique économique et sociale ' 

systématique, on f in ira sans doute par voir clairement où se trouvent les vrais 

responsables de la situation présente et par quelles réformes corr iger les 

états de choses que nous déplorons. 

Il est évident que ce texte est fort loin de constituer un étude tant soit peu 

complète des sujets traités. Les notations et critiques qui suivent n'ont pour 

but que de stimuler la réflexion, dans un sens qui n'est peut-être pas coutu-

mier dans le mil ieu nord-américain, où l 'on s'efforce de masquer la plupart 

des réalités par des slogans destinés à protéger par tous les moyens l 'ordre 

établi, un tiers de la populat ion dût-Il en souffrir, comme c'est le cas aux Etats-

Unis et au Canada. 

Un phiénoméne domine l 'évolut ion actuelle et future de l 'économie: c'est le 

phénomène de l 'automation. Il est inutile de décrire longuement en quoi il 

consiste: l 'effort musculaire est de plus en plus remplacé par un ensemble 

intégré de moyens mécaniques; les calculatrices remplacent le cerveau humain 

pour les opérations mentales nécessaires au fonctionnement des machines; 

enfin on en vient à confier même les opérations de programmation, voire 

d' invent ion, à des systèmes de calculs automatisés. Ce que nous savons, c'est 

que ces progrès inouïs de la machine bouleversent le monde du travai l , font 

disparaître des emplois, suppriment des métiers, exigent du t ravai l leur des 

compétences nouvelles et fort différentes des anciennes, forcent le population 

ouvr ière à se reclasser, nécessitent donc le recyclage de la main-d'oeuvre et, 

à défaut de prévision suffisante, à défaut d'un rythme assez lent d'automati-

sation, 6 défaut de vastes programmes de recyclage, provoquent, chez les 

trovai l leurs, d ' innombrables catastrophes individuelles, le chômage, le déclasse-^ 

ment difinitif de nombreux ouvriers et la pauvreté. ' 

Or , l 'automation se foit actuellement dons des conditions que nous allons 

décrire et dont le trait fondamental est, ou Canada et au Québec, le pouvoir 

presqu'absolu du capital. La suite de ce texte montrera pourquoi, sur ce chapitre, 

nous sommes remplis d 'appréhension et pourquoi nous avons décidé, avant 

qu' i l ne soit trop tord, d ' in terveni r pour poser un certain nombre de problèmes 

essentiels. 

Au mil ieu de ces changements rapides et radicaux, la productivité des entre-

prises augmente et les profits des compagnies ne cessent de s'élever, pour 

atteindre, dons les principales branches de l ' industrie, à des chiffres parfois 

stupéfiants. Sans aucun contrôle, sans aucune mesure autre que les possibi-

lités de gain, compagnies, cartels et monopoles gagnent ce qu'i ls entendent 

gagner, placent ces sommes comme ils l 'entendent et où ils veulent bien, en 

retiennent pour l 'avantage immédiat de leurs actionnaires ce qu'i ls décident 

d'en retenir, contrôlent directement ou Indirectement le crédit et quasi toutes 

les sources importantes de capital, sont en mesure de restreindre l 'activité 

gouvernementale el le-même en prêtant ou ne refusant de prêter à l'Etat, en 

somme font ce qu'i ls veulent, comme ils le veulent et quand ils le veulent, 

dons les seules limites du possible. 

Pourtant, un pouvoiraussi immense necomporteaucune responsabilité statutaire 

importante envers le public. Les décisions de ce pouvoir sont, à toutes fins 

pratiques, souveraines. 

Il ne fait aucun doute que l 'économie — et non seulement l 'économie — est 

dominée par les grandes sociétés anonymes, par lesgroupements économiques 
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aux proport ions énormes qui t iennent dans leurs nr.ains tout l 'essentiel de 

l 'appare i l économique. 

Un professeur de l 'Universi té de Toronto, M. John Porter, a publ ié un l iv re 

(1), au terme de quelques années de recherches, dans lequel II indique qu ' i l 

y a 183 sociétés qui dominent l 'économie canodienne et que, aux conseils 

d 'admin is t ra t ion de ces 183 sociétés, on re t rouve très souvent les mêmes 

intérêts, vo i re les mêmes représentants. Bien plus, ces intérêts sont très souvent 

des intérêts étrangers. "Seulement un petit nombre de Canadiens" , écrit-i l, 

" o n t des droi ts de propr ié té dans les vastes instruments de propr ié té qui cons-

ti tuent l ' industr ie canadienne" . Le même auteur évalue à 700 le nombre 

des Canadiens qui constituent l 'él i te économique du pays. 

Un tel pouvoi r , entre les mains d 'un aussi petit nombre d ' indiv idus, et d' indi-

vidus agissant comme de purs propr ié ta i res du bien commun, aura i t de quoi 

fo i re f rémi r n ' impor te quel le personne imbue de principes démocrat iques. 

Le grond capitalisme est-il 

encore de l'entreprise privée? 

Pour év i ter cette onalyse, des gens nous disent, en manière de s logan: "Ma is 

l 'entrepr ise pr ivée, qu'est-ce que vous en fa i tes?" 

Or quel est donc le rég ime d 'entrepr ise pr ivée auquel ce g rand capital isme 

se vante d 'appar ten i r? Ce g rand capital isme, plus ou moins monopol ist ique, 

fait-i l part ie de l 'entrepr ise p r i vée ou sens où l 'on entendoit ce terme il y a 

une cinquantaine d 'années et davantage? 

Pour répondre à cette question, il nous faut démol i r des mythes. 

Suivant les défenseurs du capital isme, on en serait encore au régime de 

l 'entrepr ise pr ivée, au sens où l 'on pouvai t entendre ce terme il y a soixante-

quinze ans ou cent ans. Mois en réali té, il n 'en est r ien. Le fait est que, s'il 

existe encore de nombreuses entreprises qui sont des pr ipr iétés indiv iduel les, 

tous les leviers de commande, dans notre économie de monopoles et de com-

pagnies gigantesques, appar t iennent à ces immenses corps où la séparat ion 

se fait de plus en plus complète entre le droi t de propr ié té et la fonction 

de direct ion. On n'est plus au temps des ent repreneurs individuels, pour les-

quels le dro i t de propr ié té était in t imement lié à la fonction de direct ion, cette 

fonction contr ibuant à justif ier les pr iv i lèges des propr iéta i res. On avai t un 

droi t intangible parce qu 'à ce droi t était rattachée une fonction réel le et né-

cessaire pour la société. On était à la fois p ropr ié ta i re et capitaine du navi re. 

On ne restait pas sur le r ivage. On s 'engageait dons l 'aventure du voyage, 

avec tous les risques et toutes les diff icultés de l 'entrepr ise. Or , il est clair 

que cette réal i té- là n'existe plus que dans la petite entrepr ise et exception-

nel lement dons les autres. 

Des entreprises à caractère collectif 
L'autre réal i té, la voici. Dans les grandes entreprises, la vér i tab le fonction de 

direct ion n'est plus exercée por le propr ié ta i re , mois plutôt par des directeurs 

qui ne sont ef fect ivement que des hauts salariés. La technique et l 'entrepr ise 

n'ont tout s implement plus les coroctères essentiels qui étaient les leurs au 

temps de la pér iode classique des ent repreneurs indiv iduels. Loin de là ! De 

nos jours, les organes de la v ie économique sont au fond des institutions à 

caractère collectif assurant la subsistance et le déve loppementd 'une populat ion. 

Le caractère collectif de ces institutions économiques est à ce point év ident 

que l 'état isat ion de sociétés comme les pouvoi rs hydraul iques — nous l 'avons 

vu par l 'expérience de nat ional isat ion de l 'Hydro-Québec — non seulement 

ne change pas le fonct ionnement et la poursuite des buts de l 'entrepr ise, mais 

permet de rat ional iser davantage la product ion et permet de fa i re de l 'entre-

prise, autrefois centrée sur e l le-même, un lev ier de croissance économique, 

cor ses intérêts s 'harmonisent enf in à ceux du pays. 

En somme, quand on invoque le droi t de propr ié té p r i vée pour justif ier les 
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pouvoi rs sans contrôle d'aussi vastes entreprises que les grandes sociétés 

anonymes, qui régnent non seulement sur des domaines ent iers de l'écononriie, 

mais aussi sur l 'économie dons son ensemble, sur l 'ut i l isat ion des capitaux et 

jusque sur les gouvernements , non seulement de sert-on du prestige du droi t 

de propr ié té p r i vée pour lui fa i re justif ier un contrôle qui embrasse de fait 

le domaine public, ce qui estcer tesunabus, mais on s'appuie, de plus, sur une 

fausseté; car ces entrepr ises fonctionnent maintenant sous un rég ime qui n'est 

plus rée l lement celui du droi t de propr ié té de l 'ent repreneur . Ceux qui d i r igent 

ne possèdent pas. Ceux qui possèdent, dans la plupart des cas, ne d i r igent pas. 

Le droi t et le p r i v i lège sont séparés de la fonction. 

Droit privé, responsabilités publiques 
Voi là donc des entrepr ises qui, tout en oyant les caroctè'res d 'entrepr ises 

collectives, restent ju r id iquement régies par le t radi t ionnel dro i t civi l de la 

propr ié té , de sorte qu'e l les assument rée l lement un rôle dont les effets inté-

ressent toute la collectivité, tout en refusant les responsabil i tés qui s'attachent 

à ce rô le et tout en refusant que l 'on exige d'el les qu'el les s'acquittent de ces 

responsabil i tés. 

Quant à nous, nous nous préoccupons moins de savoir à quel rég ime de 

propr ié té do ivent se rottocfier ces entreprises que de cfiercher à dé terminer 

par quels moyens l 'ensemble de l 'économie doit se pl ier au service du social 

et satisfaire aux exigences d 'une société qui, de ce point de vue, ne soit pas 

anarcf i ique. 

A cette fin, il impor te que l 'entrepr ise, sous de nombreux aspects, dépende 

désormais de moins en moins du droi t p r i vé pour ressort ir de plus en plus 

du droi t public, pour cette simple raison que les actes qu 'on y pose ont des 

répercussions de plus en plus étendues et profondes sur la société dons son 

ensemble. Le p ropr ié ta i re d 'un bien pr ivé peut disposer à sa guise de ce bien, 

et c'est là l 'un des principes fondamentaux du droi t pr ivé; mois si l 'on rattache 

des biens dont l 'usage condit ionne la vie des masses à la propr ié té pr ivée, Il 

faut bien vo i r que le cas n'est plus le m ê m e : le propr ié ta i re de ces biens 

quasi-publics ne doit plus avo i r la même l iberté que lorsqu' i l s'agit d 'un bien 

str ictement personnel . ^ 

Le développement onorchique de l'économie 
Cependant, tandis que ce grand capital isme, par ses liens étroits avec les 

institutions bancaires, contrôle de fait le crédit et est en mesure d ' imposer 

sa loi à la petite entrepr ise — qu ' i l ne laisse v iv re que lorsqu' i l le veut bien 

— le déve loppement économique (ce n'est un secret pour personne) se poursuit 

d 'une manière onarchique. 

Remarquez b ien : je ne v e u x p a s d i r e q u e les pol i t iques des grandes compagnies 

ne sont pas planif iées, ni même que les pol i t iques de ce qu ' i l est convenu 

d 'appe ler la rue Saint-Jacques, ou Bay Street, ou Wal l Street, ne sont pas 

harmonisées entre elles et en rapport avec certains grands impérat i fs écono-

miques généraux. Non. L'anarchie dont je par le est d'un autre o rd re . Ce que 

je veux d i re, c'est quecespol i t iques, lorsqu'el les sont planif iées, le sont d 'abo rd 

en rappor t avec des Intérêts strictement pr ivés, quoiqu ' i l en coûte à la collec-

t ivi té, quo iqu ' i l en coûte à la populat ion ouvr iè re , quoiqu ' i l en coûte aux cul-

t ivateurs, quo iqu ' i l en coûte en services sociaux de toutes sortes et en m e s u r e s ^ 

compatibles avec un aménagement humain et juste de la société des hommes. 

Qu 'en résulte-t-i l? Il en résulte ce qu' i l n 'estque t rop facile de constater autour 

de nous. 

Un triste tableau 
Des régions sous-développées, à côté de régions développées. Du chômage, 

atteignant à certaines pér iodes des proport ions presque catastrophiques. Une 

imprévoyance foncière en mat ière de déve loppement économique rat ionnel 

• U Trovail, m o n 1967/Pag« 18 



et social. Des investissements opérés selon le seul cr i tère de la rentabi l i té, 

sans égard aux besoins sociaux et culturels de la populat ion, sans égard aux 

pr ior i tés qui s' imposent, sans égard aux impérat i fs de la décentral isat ion in-

dustr iel le (tout, en déf in i t ive, se concentre à Montréal), et sons, poraît- i l , tenir 

beaucoup compte de la conservat ion et du renouvellen-:ent des ressources; 

sans tenir compte, non plus, des contre-coups sur la main-d 'oeuvre, iniputables à 

la modernisat ion des entreprises, à l ' introduct ion de { 'automation, et à d 'autres 

mesures susceptibles d'affecter le marcfié du t ravai l . Une pol i t ique des prix aussi 

indépendante que possible d 'une saine économie. Un refus constant d'assumer 

même une part de ce que les économistes appel lent le coût social du dévelop-

pement. 

Que trouve-t-on encore? Des disparités de salaire considérables entre les 

diverses brancfies de l ' industr ie. Ceci tient à plusieurs causes, mais à l 'une 

d'el les tout par t icu l iè rement : le l iberté absolue d ' invest i r , qui produi t , ici encore, 

ses effets accoutumés. En outre, la concurrence, qui joue surtout dans les 

secteurs marginaux tels que les industries du meuble, du bois ouvré , de la 

chaussure, etc., nuit au progrès par la mult ipl icat ion inconsidérée des con-

currents, par le morcel lement regret toble des expériences, par la mult ipl icat ion 

inuti le des frais, par la faiblesse congénitale de la petite entrepr ise inapte à 

en t reprendre de grands développements. C'est une autre sorte d 'anarchie, 

dans un tel cas, mais une anarchie tout de même, dont la conséquence est 

de produ i re de larges groupes d 'économiquement faibles. Je n ' invente rien, 

je ne fais pas de théor ie, je ne fois pas appel à des doctrines, je récite des 

faits et demande qu 'on les regarde : pour ne pas posser pour doctr inaire, ira-t-

on jusqu'à refuser de regarder les faits? En face de ces réalités, j 'a f f i rme en 

somme peu de choses, je pose des questions. En voici une : l 'entrepr ise, quel 

que soit son statut, ne doit-el le pas fonct ionner d 'une manière intégrée au 

reste de la société, à la collectivité, et l 'Etat ne doit-i l pas avo i r les pouvoi rs 

de coordinat ion et de rat ional isat ion qui s ' imposent pour a r r i ve r à ce résultat? 

Que fait l 'Etat, au mi l ieu de tout cela? On peut d 'abord d i re qu 'au Québec, 

il s'est amél io ré . On lui doit la nat ional isat ion de l 'électricité, les réformes 

de l 'éducation, le régime des rentes, plusieurs autres réalisations, le rapport 

Parent et un certain nombre d 'autres projets intéressants. On lui doit égale-

ment les lois qui ont permis la syndicalisation des fonct ionnaires et qui ont 

rendu légal le dro i t de g rève dans les services publics. L'Etat a nriontré qu ' i l 

pouva i t ne pas être inuti le et il a donné des indications, encore faibles 

d 'a i l leurs, qu' i l pourra i t être un puissant moteur de rénovat ion sociale. 

Mois l'Etat est loin d 'avo i r donné la mesure de ses possibilités. Il s'est même 

révélé décevant à diverses reprises. La national isat ion de l 'électricité n'a pu 

e l le-même s'effectuer qu 'au prix d 'une lutte énorme, avec l 'appui expr imé de 

l 'électorot. Pourtant il ne s'agissait là que d 'une mesure que l 'Ontar io , p r o v i n c e ^ 

capitaliste s'il en fût, avai t adoptée cinquante ans avant nous et qu 'on r e t r o u v e ^ 

dons un certain nombre de grands pays occidentaux. Pourquoi cette interven-

tion fut-elle si mol accueil l ie par certains intérêts et une telle attitude est-elle 

compat ib le avec un bien commun qu ' i l fout tout de même serv i r? 

Décevant, il l 'a été en d 'autres circonstances. C'est ainsi que la campagne 

voi lée mais énerg ique que certains intérêts ont conduite contre la l iberté de 

la presse t rouvai t d 'ét ranges échos dans les mil ieux du pouvo i r pol i t ique. 

De son côté le gouvernement fédéra l n'a pas été à la hauteur des tâches 

qui s ' imposaient à lui. O n se rappel le notamment le rôle qu ' i l a joué pour 

rédu i re la por tée sociale et économique du rég ime des rentes. En outre, tout 
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réceiTitrient, ne preno i t - i l pas lo décis ion de r e p o r t e r à p lus t a rd l ' inst i tu t ion 

de l 'assurance-santé, soi-disant p o u r e n r a y e r l ' i n f lo t ion , ma is to i san ta ins i p o r t e r ^ 

pa r le p e u p l e le poids de cette lutte à l ' i n f la t ion , in f la t ion q u ' i l a v a i t d ' a i l l eu rs 

nég l igé de combat t re et cont re laque l le il se résout enf in à s u g g é r e r que lques 

mesures a u m o m e n t mènr.e où e l le va v r a i s e m b l a b l e m e n t se t e r m i n e r , l 'occasion 

lui para issant n é a n m o i n s p rop ice pour l e f a i r e par des mesures af fectant le pet i t 

peup le . Dans d 'au t res d o m a i n e s aussi l 'on peut d é p l o r e r l ' inact ion g o u v e r n e -

menta le , et je pense por exemp le ici à la Société de d é v e l o p p e m e n t écono-

mique , q u ' o n souhai te depu is longtemps vo i r se const i tuer v r a i m e n t et a g i r . 

L'Etat comme employeur 
C o m m e e m p l o y e u r , le g o u v e r n e m e n t p rov inc ia l ou ses agences, se sont révé lés 

par fo is au moins aussi durs que l ' en t rep r i se p r i v é e . Les di f f icul tés que nous 

avons rencont rées à l ' H y d r o , po r exemple , sont de ce n o m b r e . Nous com-

prenons m a l que l 'Etat puisse copier les méthodes les plus mauva ises des 

en t rep r i ses p r i vées , ou p lu tô t nous c royons le c o m p r e n d r e t rop b i e n : il nous 

est a p p a r u assez c la i remen t , au cours de p lus ieurs de nos négoc ia t ions avec 

l 'Etat ou avec ses agences, 6 la Régie des alcools, par exemple , ou à l ' H y d r o , 

q u e ces négoc ia t ions se d é r o u l a i e n t sous l ' oe i l v ig i lan t des g rands intérêts 

p r i vés et q u e c e u x - c i n ' e n t e n d a i e n t p a s v o i r l e g o u v e r n e m e n t a d o p t e r à l ' end ro i t 

de la m a i n - d ' o e u v r e des at t i tudes plus sociales que cel les dont eux-mêmes 

é ta ien t disposés à fa i re p r e u v e e n v e r s leurs p r o p r e s e m p l o y é s . 

ï e i 

Bien porti, mais... 
L'Etat a pr is p lus ieurs dépar ts . Il s'est e n g a g é sans p lus ieurs d i rect ions, et qu i 

é ta ient les bonnes. Mais, cur ieux p h é n o m è n e , tout se passe c o m m e si son e f for t 

s 'étai t br isé et ava i t t ou rné court , dons cer ta ins doma ines , comme si son é lan 

ava i t heur té un mur d. 'a i rain. Etait-ce un m u r d ' a r g e n t ? . . . Toujours est-il que 

dons ses in i t ia t ives où ses d é c i s i o n s p o u v a i e n t p résenter q u e l q u e d a n g e r pour 

l ' au tonomie et la s o u v e r a i n e t é absolues de ceux qu i déc ident pour leur p r o p r e 

compte de l ' économie de tout le pays, les effets q u ' o n espéra i t se font encore 

a t tendre . 

Il est loin d'avoir rempli son rôle 
Prenez par exemp le le Consei l d ' o r i e n t a t i o n économique . Sa responsabi l i té 

p r o p r e est de v e i l l e r à l ' o r i en ta t ion g é n é r a l e de l ' économie . 

Au Québec 

Q u i peut p r é t e n d r e q u ' i l a i t sé r ieusement in f luencé l e s g r o n d e s décisions écono-

miques qu i f u ren t pr ises depu is qu ' i l existe? Sans dou te o-t-i l fa i t dans certa ins 

cas des r e c o m m a n d a t i o n s heureuses, mais il s 'agissait de cas isolés, et l 'on 

en est encore à a t tendre de ce Consei l des or ien ta t ions d ' e n s e m b l e dont le 

m a n q u e se fa i t m a l h e u r e u s e m e n t sentir dans la v ie é c o n o m i q u e , laissée à 

e l l e - m ê m e et à un excès de p o u v o i r et d ' a u t o n o m i e . O n pouva i t certes espére r 

q u ' a p r è s que lques années il I nd iquera i t des o r ien ta t ions statuta i res et d ' im-

por tance p o u r l ' é q u i l i b r e économique de la p rov ince et m o n t r e r la vo ie d ' u n 

d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e h a r m o n i s é avec les impéra t i f s sociaux. Il au ra i t 

fa l lu q u ' à cette f in il reço ive un la rge manda t et les out i ls nécessaires p o u r 

a g i r et f o i re tout le t r a v a i l vou lu , mais tel n 'a pas été le cas. O n p o u v a i t 

escompte r q u ' i l i nsp i re ra i t des po l i t iques décis ives, po l i t iques que le g o u v e r -

n e m e n t i m p o s e r a i t ou beso in , dans le cas où de gros Intérêts se re fusera ien t 

avec t r o p d ' e n t ê t e m e n t et de dé ra ison à coopére r . Mais on espéra i t en va in , 

je crois. Les ma î t res réels de l ' économie ne veu len t pas ê t re dé rangés . Ce 

n'est pas e n t i è r e m e n t la faute du g o u v e r n e m e n t , lo in de là. La vé r i t é , c 'es t , 

que le capi ta l a les m o y e n s q u ' i l faut pour In t im ider l 'Etot si nécessaire, pa r 
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exemple en le menaçant de lui couper le crédit dont il o toujours besoin. U n ^ 

ministre a lu i -même soulevé ce prob lème, quand il s'est ag i des s y n d i c a t s ^ 

f inanciers. Est-ce qu 'une société démocrat ique et qui veut fa i re quelque chose 

pour le bien commun peut admet t re à côté d 'e l le un pouvo i r qui se comporte 

de cette façon? C'est contre de tels obstacles que nous nous insurgeons. 

Quant au Conseil économique du Canada, il a certes publ ié des t ravaux Inté-

ressants, des exposés excellents. Mais son rôle s'est rédui t à une activi té de 

cette nature et les t ravaux qu ' i l nous a l ivrés permettent surtout de p révo i r 

comment l 'économie se compor tera dans les années qui v iennent , les forces 

de l 'économie et ses structures demeurant celles qui p réva len t au jourd ' f iu i . 

C'est dlrie que le Conseil n 'exerce pas de t rava i l cr i t ique sur ces structures 

mêmes et n ' ind ique pas comment on pour ra i t modi f ier ces structures trodi t ion-

nelles pour amé l io re r les choses. 

Et comme initiateur? 
L'Etat doit aussi assumer un autre rôle, celui d 'en t ra îneur de l 'économie, ou 

d ' in i t ia teur . 

Ce devra i t être le rôle de la SGF et c'est ef fect ivement celui qu 'e l le est censée 

avo i r . 

Mais el le ne s'en acquitte que très peu, en part icul ier faute de capitaux. 

SGF g réussi certaines ini t iat ives heureuses, mais très l imitées. Elle a aidé à 

créer de nouvel les unités industr iel les et tenté d 'opérer quelques regroupe-

ments, mais pour être v ra iment efficace, son effort dev ra avo i r une portée 

beoucoup plus voste et les moyens dont el le dev ra disposer devront nécessoi-

rement avo i r une toute outre ampleur . ^ 

De son côté, la Société de déve loppement économique, dont on a annoncé la 

créat ion, dev ra e l le-même prendre des init iat ives d ' e n v e r g u r e si el le doit jouer 

un rôle impor tant en tant qu' in i t ia t r ice de mouvements économiques. 

Et lo planification 
On a beaucoup par lé de planif icat ion depuis six ans. Le gouvernement lui-

même en a par lé. Nous savons bien qu 'on ne peut se mettre du jour au 

lendemain à p loni f ier et que la planif ication suppose notamment des recher-

ches et des inventaires préalables. Cependant, après quelques années on est 

en droi t de demander pourquo i l'Etat a fait montre de paralysie dans ce 

domaine, pourquo i les inventai res et les recherches sont restés en plan, pour-

quoi l 'on s'est contenté, jusqu'à présent, à toutes fins prat iques, de lointaines 

déclarat ions d ' intent ions? Aucune réponse satisfaisante ne nous a été donnée 

à ces questions. La planif icat ion économique est une démarche par laquel le 

l'Etat s ' introdui t dans le jeu des décisions économiques, don':aine réservé 

jusqu'à présent à l 'entrepr ise l ibéra le. Il n 'y a pas de doute dans mon esprit 

qu ' i l existe une relat ion entre le peu de suite qu 'on a donnée aux projets de 

planif icat ion et la répugnance qu 'éprouve l 'entrepr ise pr ivée à vo i r le gouver-

nement s' immiscer dans un domaine où el le règne en reine et maîtresse. 

La condition des travailleurs 

Voi là donc, dans ses grandes lignes, la façon dont les entrepr ises réussissent 

à garder exclusivement pour elles le domaine des décisions économiques. 

Mais voyons maintenant dans quel le posit ion se t rouve la main-d 'oeuvre au 

sein de ce rég ime ouquel el le ne part icipe que comme locateur de la force 

de t rava i l et comme consommateur . 

Vous connaissez aussi bien que mol les condit ions dans lesquelles v ivent les 

t rova i l leurs au mi l ieu d 'une société organisée o u t o u r d e l o seule idée de p r o f i t . ^ 

D 'une man ière généra le , on peut d i re que dans l 'ent repr ise aussi b ien que 

dans l 'ensemble de l 'économie, il n 'y o pas d 'or ienta t ion sociale de l 'organisa-

tion, sauf dans la mesure où les pressions démocrat iques, y compris certes les 

pressions syndicales, forcent les propr ié ta i res à tenir compte de l'homnrie. 
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Écoiomie anorchique, salaires de toites sortes 

Tout d 'abord, les salaires et autres conditions de travai l sont très différents 

d'une branche d' industr ie à l 'autre et d'une région à l 'autre. Dans une écono-

mie obéissant le moindrement aux lois du marcfié, des disparités de salaires 

de ce genre sont diff ici lement évitobles, mais les écarts excessifs que l 'on 

constate dans une économie comme la nôtre sont comme la pfiotographie, 

en termes de structures de salaires, d'une économie qui n'est aucunement 

rationalisée. Cette économie anorchlque Impose sa configuration 6 l'action 

syndicale el le-même; l'action syndicale est forcée de s'odapter à la réalité 

économique et d'en épouser les contours. Des structures de salaires ration-

nelles dans une économie qui est i r rat ionnel le sont une impossibil ité. Mais 

l'existence de structures i rrot ionnel les de salaire est une source de tensions 

sociales très fortes. Lo pauvreté d'une partie de notre populotion s'explique 

dans une certoine mesure par les disporités extrêmes de revenus dans une 

économie abandonnée au l ibéral isme économique. ^ ^ 

Le pouvoir syndicol n'est qu'indirect 

Nous avons une société qui loue les services de travai l leurs. Il s'ensuit que 

c'est au t ravai l leur que l 'entreprise pense en dernier, à moins que le tra-

vai l leur ne t rouve les moyens de rappeler à la direction qu' i l est plus 

important que les machines. Quelques conséquences découlent de ces faits 

très simples: la lutte doit être constante, dans les entreprises, pour orienter 

celles-ci vers une organisat ion humaine du travai l et pour leur foire consacrer 

les sommes voulues à cette organisation. C'est un t ravai l constamment à 

refaire, cor les associations syndicales n'ont aucun pouvoir direct sur l 'organi-

sation du t ravo i l : leur seul pouvoir est de tenter de persuader le propr iétai re 

d ' a g i r sur cette organisation; s'il yapouvo i r ,c 'es t un pouvoir essentiel indirect. 

Dons l 'entreprise comme en dehors de l 'entreprise, le pouvoir du syndicalisme 

est indirect. C'est un pouvoir de "pressure g roup" . C'est un pouvoir sur 

d'autres hommes, qui eux commandent aux choses, maintiennent les obstacles, 

font subsister les difficultés, ou les résolvent à leur avantage. 

Le monde ouvr ier demeure partagé entre les non-syndiqués, qui n'ont aucune 

protection et qui, sans défense, subissent plus que les autres les contre-coups 

de l 'évolut ion du marché du travai l , dans l ' impuissance complète; et les syndi-

qués, qui luttent avec plus d'avantages que les premiers, mois qui ont tout de 

même beaucoup de difficultés 6 maîtr iser les inconvénients majeurs de leur 

situation de salariés. 

Le syndicalisme, là où il existe, s'efforce de remédier à une Infinité de pro-

blèmes, mais contre le gré des employeurs qui, en vertu du droit civil, 

disposent exclusivement des pouvoirs de décision, même en des matières où 

non seulement la rémunérat ion, mais la santé - et la vie même des ouvr iers, 

quelquefois - sont en jeu, bien qu' i l y ait des lois, il faut le dire, qui 

dans certains cas, si elles étaient appliquées, corr igeraient part iel lement ou 

complètement certaines situations déplorables. Mais les lois, lorsqu'ellesexistent 

pour protéger un peu la santé et la sécurité ou travai l , sont loin d'être 

appliquées toujours, foute de services d'inspection vigilants et exigeants. 

La grève, une conséquence de tous ces maux 

On sait assez que pour venir à bout d'une part ie ou moins des obstacles qu'on 

met sur notre route, nous n'avons souvent pas autre chose à faire que de nous 

tTiettre en grève. 

Dernièrement , les ouvr iers de la plus grosse entreprise textile du pays ont dû 

faire la g rève pendant cinq mois pour forcer l 'employeur à augmenter leur 

salaire dans une mesure appréciable, pour se donner des recours additionnels 

contre les décisions de l 'employeur en mat ière de tâches, pour desserrer un 

peu l 'étau des mesures disciplinaires, pour faire respecter l 'ancienneté dons les, 
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cas de mises à pied, pour se donner un peu de protect ion contre le chômage 

dans le cas où le pat ron donne à d 'autres du t rava i l à contrat, etc. Des avan-

tages oussi fondamentaux, la Compagnie n 'avai t pas jugé bon de les consentir 

avant la g rève . 

La g rève est le produi t inévi toble d 'un rég ime où tout est décidé en dehors 

de l ' ouvr ie r et por d 'autres que lui. On fo i t la g rève parce que c'est un m o y e n ^ 

de s'opposer à des décisions de la part de personnes qui seules t iennent l e ^ 

sort de l ' ouv r ie r dans leurs mains, l ' employé n 'ayant pas dans l 'entrepr ise le 

statut qu ' i l dev ra i t avo i r . On le f ient pour un simple exécutant, on ne le con-

sulte pas. L'entreprise fonct ionne comme en dehors de lui; on ne prend même 

pas la peine de l'associer même pour lui fa i re connaître l 'entrepr ise. Les choses 

se décident sans qu ' i l y part ic ipe et il ne se sent aucune al légeance envers 

l 'entrepr ise. Quand elles se décident contre lui, ce qui est f réquent , alors il 

réagi t ou il subit le poids de ces décisions, qu ' i l sent toujours prises par d 'autres 

et pour d 'autres. Cette condit ion est foncièrement inacceptable. 

La consommation 
Ce n'est pas tout. Quand l ' emp loyé sort de l 'usine, il tombe dans l 'univers 

de la consommat ion, là où la pol i t ique des prix est absolument l ibre de tout 

contrôle. Il n 'a r ien à d i re, pas même comme citoyen, pas même c o m m e ^ 

électeur - cor le gouve rnemen t n 'agi t pas en cette mat ière - au sujet d e s ^ 

prix auxquels on lui o f f r i ra ses propres produits. Dans ce domaine, en part i-

cul ier, le spéculateur règne en ma î t re absolu; ce dern ier t i re de la populat ion 

exactement tout ce qu ' i l peut en t i rer - et l 'on serait tenté de di re : davantage, 

car des entrepr ises, faisant el les-mêmes part ie du cycle de l 'exploitat ion l ibre, 

t rava i l lent avec acharnement, 6 t i rer du t rava i l leur même ce qu ' i l n 'a pas, 

c'est-à-di re à l 'endetter . Le scandale du crédit, notre service du budget fami l ia l 

l 'a, surabondamment démontré, est quelque chose de p roprement in imagina-

ble. Poussé par une publicité si insistante qu 'e l le atteint l ' ind iv idu jusque dans 

son âme et tend à le t ransformer en pur consommateur d'objets, l 'homme, 

que les prêteurs sollicitent d 'a i l leurs sous prétexte de l 'a ider , est entra îné dans 

un univers excessivement superf iciel où l 'on voit bien que les groupements 

dévoués au service de l 'homme n'ont eu r ien à v o i r : il n 'y a guère de moyens 

de résister à l 'en t ra înement de l 'univers publ ic i taire; et lorsqu'on y a cédé, 

ce qui est presqu ' inév i tab le , les foux amis, c'est-à-dire les usuriers, intervien-

nent, prêtent, puis écrasent individus et fami l les sous le fardeau des d e t t e s . ^ 

Il n 'y a peut-être pas de domaine où, de man ière plus criante, existent l e s ^ 

signes et les symptômes d 'un monde qui ne semble pas avo i r été construit 

pour l ' homme, et par lui, si nous savons un peu ce que le mot homme veut 

di re. 

N'est- i l pas temps que nous cherchions un peu, comme êtres humains, à vo i r 

ce qu ' i l y aura i t à fa i re pour l 'humaniser , ce monde? 

Notre diagnostic d'ensemble 
Quel est notre diagnostic, en résumé? Il tient, en somme, dans les propo-

sitions suivantes: (1) Les grandes entrepr ises dét iennent, pour une très large 

part, un pouvo i r de décision exclusif et sons contrôle, dans toute l 'économie; 

(2) leurs décisions, prises en dehors de toute responsabil i té publ ique, affectent 

non seulement l 'ensemble des citoyens, mais l'Etat lui-même; (3) les décisions 

économiques, étant des décisions exclusivement pr ivées, font évo luer l 'écono-

mie d 'une man ière anarchique, ce qui est par t icu l ièrement sérieux dans des 

pér iodes de grands bouleversements technologiques comme celui de l 'automa-

tion; (4) l'Etat, c'est-à-dire la puissance publ ique, se révèle incapable d ' imposer 

sa volonté à cette puissance pr ivée, incapable ou peu désireux de le fa i re; 

(5) les t ravai l leurs n 'ont aucun pouvo i r de décision directe dans l 'entrepr ise, 

même à propos de questions qui les concernent v i ta lement, comme la sécurité 

au t ravai l , par exemple, et généra lement ils ne sont pas même consultés; (61 
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les t rava i l leurs et le peuple engénéra l , font les frais de cette situation généra le 

et c'est en ét rangers dans l 'entrepr ise qu' i ls do ivent se débattre contre les 

décisions du patronat, comme c'est en ét rangers dans la cité qu' i ls doivent 

subir les contre-coups des décisions économiques que seul un petit nombre 

de grands-prêtres de l 'économie sont appelés 6 p rendre envers ou contre la 

collectivité impuissante; (7) même dans l 'un ivers de la consommation, les 

t ravai l leurs doivent faire face à l 'exploitat ion, à cause des prix, du déver-

gondage publ ic i taire et du scandale du crédit. 

le pouvoir de décision doit être 

CQ^̂ Éîionné por lo démocratie 

A cet état de cfioses, nous opposons, quant 6 nous, une réponse généra le, 

la su ivante: nous n'accepterons jamais que le pouvoi r de décision économique, 

dans notre société aussi bien que dans l 'entrepr ise, demeure prat iquement 

l 'apanage exclusif des grands propr ié ta i res de l 'économie. 

Depuis plusieurs années, on par le de démocrat isat ion de l 'économie. Nous 

avons pris ce mot d 'o rd re au sérieux quant à nous. Il doit y avo i r des contre-

poids démocrat iques dans l 'économie; il doit y avo i r des contre-poids démo-

cratiques dans l 'entrepr ise. Les corps in termédio i res qui représentent les classes 

loborieuses et qui sont gouvernés par elles doivent acquér i r des pouvoi rs 

d ' in tervent ion, de part ic ipot ion et de décision plus importants que les sirriples 

pouvoi rs de défense et de constestation qu' i ls peuvent octuel lement avo i r au 

n iveau de l 'entrepr ise. Au n iveau de l 'économie, l'Etat doit a f f i rmer so p r é é m i - ^ 

nence, avec la part ic ipat ion des corps intermédiai res, et ne pas laisser le 

domaine économique et les décisions qui s'y p rennen ten t re les mains prat ique-

ment exclusives du grand capital isme. 

DEUXIEME PARTIE 

U portée de notre critique 

Ce que nous mettons en question, c'est l 'absence des pouvoi rs publics et des 

corps in termédia i res aux centres où se décident v ra iment les grandes mesures 

de l 'économie et l 'absence des syndicats là où se décident les pol i t iques de 

l 'entrepr ise, en part icul ier en ce qui touche v i ta lement les t ravai l leurs. Ce que 

nous mettons également en question, c'est le subterfuge par lequel on tente 

abusivement d 'assimi ler à l 'entrepr ise p r i vée d ' immenses empires impersonnels 

où un très petit nombre de magnats, sans mandat démocrat ique, et comme 

de vér i tables gouvernants pr ivés, sans intervent ion de l'Etat et sans in former 

qui que ce soit, prennent ou omettent de prendre des décisions capables de 

condit ionner le sort de mil l ions d ' indiv idus. 

Beaucoup d 'équivoques régnent sur ces sujets. On semble avo i r obscurci à 

plaisir les éléments du débat, grâce à des formules toutes faites destinées à 

des fins de propagande, ou grâce aux tecfiniques de la chasse aux sorcières. 

C'est le devo i r de tout ci toyen honnête et l ibre de ne pas se loisser empri-

sonner dons ce conformisme. C'est à plus forte raison le devo i r des 

organisat ions syndicales d 'analyser , avec courage et lucidité, une situation 

économico-sociale g ravement désavantageuse pour la populat ion, et d 'en 

dénoncer les défauts et les prof i teurs. 

Je n 'a i pas l ' intent ion, vu les dimensions de ce rapport , de dégager jusque 

dans des applications détai l lées les conclusions à t i rer des faits étalés à larges 

traits plus haut. Il y faudrai t d 'a i l leurs une somme considérable de réflexions, 

de tentatives pratiques, d'essais sur la réal i té concrète, et je suis convaincu 

qu ' i l ne saurait s'agir avant plusieurs années d 'en a r r i ve r à un p rog ramme 

é laboré d'act ion or ienté selon les lignes générales d 'une pensée réfornr.atrice. 

Une tel le pensée et 6 plus forte raison un tel p rog ramme ne peuvent du reste 

s 'é laborer autrenrient que d'une manière collective, avec le temps et avec 

tous les correctifs imaginables que peut suggérer l 'expérience. Aussi, les élé-

ments de solution que je m'en vois maintenant proposer à votre réflexion 

sont-ils d 'une envergure n-.odeste et peuvent-i ls tout au plus servir d ' intro-

les 

T • La Trovoil, mors 1967/Po9« 24 



ducfion à de plus amples recherches. Si le diagnostic que nous formulons est 

clair , le t ra i tement, b ien sûr, ne saurait s ' imposer du jour au lendemain. 

Notre critique est essentiellement démocratique 

Mais le mouvement syndical est peut-être le seul élénr.ent dons la société qui 

soit en mesure d 'é laborer éventue l lement cette pensée, de fa i re cette cri t ique 

et d 'ex iger que les conclusions d 'une telle cri t ique sociale soient appl iquées; 

raison de plus de ne pas chercher à se dérober à son devo i r à cet égard. 

En mat ière de responsabi l i té, nous avons un grand avantage sur ceux qui nous 

accusent de négl iger nos devoi rs envers la collectivité; nous avons en effet un 

excellent départ , car nous sommes, par nos structures, par les masses que 

nous représentons et qui prennent elles-mênries les grandes décisions de notre 

mouvement , au moins responsables, déjà, envers des entaines de mi l l iers 

d ' ind iv idus, pour qui e tavecqu i ,quo t id iennement , nousogissonsl Nous sommes 

d i rectement responsables, déjà, envers une for te part ie de la populat ion adulte, 

et c'est cette populat ion rriême qui, dans nos cadres, agit elle-n-iême. 

Les syndicats constatent cependant que d'autres éléments de la société ne le 

sont guère envers la populat ion dans son ensemble. La descript ion que nous 

avons faite de l 'état de la société. Il y a quelques instants, si el le est juste, ne 

laisse pas beaucoup le loisir de penser que cette société a été construite 

toujours par des gens très préoccupés de justice, d 'équi té, d 'équ i l ib re , et même 

de démocrat ie . 

Le droit d'intervention 
Voici que nous entrons dans une ère de révo lu t ion industr iel le et cette révo-

lut ion industr iel le s 'appel le l 'automat ion. Nous sommes convaincus qu ' i l ne 

faut pas que cette révo lu t ion industr iel le se fasse sons que les classes lobo-

rieuses oient obtenu des droits d ' in tervent ion efficaces dons le processus q u i ^ 

doit se dérou le r , directerr^ent et par le t ruchement des gouvernements qu'el les 

él isent. 

Essayons donc de dégager davantage, dans cette direct ion, quelques-unes des 

conceptions nouvel les dont la cécessité tend à s ' imposer d 'e l le-même à notre 

attent ion dons la pér iode que nous traversons, cette pér iode de transit ion vers 

la civi l isat ion é tonnamment d i f férente que nous commençons à peine à entre-

vo i r . 

Notre point de départ: 

les conséquences de l'automation 
Nous l 'avons d i t ; un phénomène économique révo lu t ionna i re se produi t actuel-

lement et c'est ce phénomène, l 'automat ion, qui ouvre des perspectives 

rad ica lement nouvel les. 

Nous en avons tout à l 'heure nrientionné quelques effets. Les entreprises de-

v iendront de plus en plus concentrées, donc de plus en plus puissantes. Cette ^ 

puissance exigera des contre-poids, un contrôle et une survei l lance plus con-

sidérable que jamais, sansquôi la démocrat ie ne voudra plus d i re g rand chose 

d' ici un certain temps. Plus les entreprises se concentreront, plus les décisions 

se prendront à un n iveau élevé et même lointain; à l 'échelon nat ional et 

internat ional , par exemple. Plus ces décisions seront basées sur des données 

techniques et sur des prévis ions à long terme, el les-mêmes fondées sur des 

réali tés objectives, des chiffres, sur des calculs effectués par des spécialistes. 

Ces décisions, ayant perdu leur caractère ét ro i tement personnel et empi r ique, 

pour ront être beaucoup plus faci lement communiquéesà d'autres, aux syndicats, 

par exemple, et négociées gVec précision. Elles devron t l 'être, d 'a i l leurs, si 

l 'on veut év i ter un règne économique de plus en plus puissant et de plus en 

plus dictator ial . Car il va de soi qu 'un débat devra s 'engager sur les orien-

tations donnant l ieu à ces décisions : dans quel le mesure, par exemple, t lendro-

V . 
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t on compte de la main-d 'oeuvre, dans cette révo lu t ion industr ie l le? S'occupera-

t-on suff isamment du recyclage des employés touchées par ces mesures? Les 

pr ior i tés nécessaires seront-elles occordées dans certains cas aux dépenses 

improduct ives mais sociales, plutôt qu'aux dépenses productives, et dans quel le 

mesure, e tc . . . Des questions de cette nature et une infinité d 'autres questions 

surgi ront et demanderon t réponse, tant au n iveau de l 'économie en généra l 

qu 'au n iveau de l 'ent repr ise e l le-même. 

Toute une série de choix devron t se fa i re, dans lesquels la populat ion a u r a 

des intérêts vitaux. 

M fout intervenir 
L'Etat et les syndicats devront in terveni r énerg iquement pour régular iser le 

ry thme de { 'automat ion, pour en amor t i r les effets nocifs, pour fa i re ce qui 

s ' impose en vue de la réadaptat ion des t ravai l leurs . La législat ion dev ra s'en 

mêler , la négociat ion aussi. Il faudra, par exemple, pouvo i r p révo i r de loin 

les changements, abaisser l 'âge de la retrai te, stopper l 'embauche suff isamment 

6 l 'avance, établ i r les institutions nécessaires de recyclage, coordonner la mise 

en place des institutions et mesuresprévent ivesavec le ry thme de l 'outomat ion, 

re tarder celle-ci au besoin si le nécessaire à cette fin n'a pas été fait, établ i r 

des systèmes d ' indemni tés pour les t rava i l leurs affectés par ces mesures, 

p révo i r le réembauchage des employés de l 'ent repr ise ou sein de celle-ci, 

in terd i re le déménagement des établissements lorsqu' i l appara î t ro que cette 

mesure n'est pas absolument nécessaire, dé te rminer des années à l 'avance, 

selon les prévis ions, les types de main-d 'oeuvre qui dev iendront nécessaires 

et le nombre de t ravai l leurs de chaque type, de manière à p réparer rat ion-

ne l lement cette main-d 'oeuvre, etc. Dans ce domaine, en port icul ier , le temps 

des décisions uni latérales est pour nous déf in i t ivement révolu. 

Le droit à l'information 
Dès lors, u n e p r e m i è r e n é c e s s i t é a p p a r a i t , u n p r e m i e r d r o i t doit être revendiqué 

et conquis : le dro i t à l ' in format ion. 

Commençons par le plus sinr^ple, c'est-à-dire par l 'entrepr ise. Les mêmes idées 

pour ron t d 'a i l leurs s 'appl iquer à l 'économie dans son ensemble. Le " p r i n c i p e " 

qui a p réva lu jusqu'à présent à la direct ion des entreprises, c'est de garder 

ja lousement secrets tous les projets, de prendre seule des décisions et d 'annon-

cer brusquement ces décisions aux t ravai l leurs, la vei l le de leur exécution. 

Ev idemment le " p r i n c i p e " d 'une telle att i tude est archi-faux, du point de vue 

de la populat ion et dans une économie. Ce que nous voulons d 'abo rd réol iser 

pour faire face à ce prob lème, c'est que le syndicat obt ienne b ien o l 'ovance 

accès à tous les projets, renseignements, recherches et données susceptibles 

de conduire à des décisions visant à la modernisot ion de l 'entrepr ise, à son 

agrandissement, o son déplacement, aux mesures éventuel les touchant la 

product iv i té, à l 'accroissement de la main-d 'oeuvre , à la réduct ion de celle-ci, 

aux modif ications de structure de lo main-d 'oeuvre et, bien sûr, à l 'outomot ion 

complète ou par t ie l le de l 'entrepr ise, oinsi qu 'à toutes les mesures analogues 

o celles que nous venons de ment ionner . ^ 

Si on peut négocier les heures de t rava i l et les salaires, il est b ien é v i d e n t ' 

qu 'on devra i t pouvo i r , à plus forte raison, discuter et négocier des mesures 

susceptibles d'affecter non seulement les condit ions de t rava i l mais l 'aveni r 

même du t rava i l leur , son emplo i futur et d 'en t ra îner la perte de son emplo i 

et le déclassement de l 'employé, etc. . . Dans ce but, il est indispensable d 'ê t re 

au fait de toutes les réalités pert inentes et que des sujets comme ceux-tà en 

v iennent à fa i re couramment part ie des prob lèmes discutés en négociat ion. 

Les conseils d'entreprise 
A ce sujet, il nous semble qu ' i l seroit oppor tun d 'examiner lo possibi l i té d 'une 

législot ion visant à rendre ob l igato i re la créat ion de conseils d 'ent repr ise com-

( 
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posés de représentonts de t rovoi l leurs et auxquels on conférerai t certains 

droits, notomment celui d 'ê t re informés sur la situation f inancière de l 'entrepr ise, 

sur ses prévisions et projets, et généralen-^ent sur les points que j 'ai signalés 

il y o un rr;oment. ^ 

L'obl igation d' inforrr.er devra i t va lo i r aussi pour l'Etat en vue de la discussion 

publ ique de certains grands projets économiques. Le public doit avo i r à sa 

disposit ion les données essentielles de projets comme ceux de Sidbec et de 

Brinco, de manière à pouvo i r examiner des questions de cette nature sur la 

place publ ique et f inalen.ent en disposer en connaissance de cause. 

En déf ini t ive, le droi t à l ' in format ion du grand public touchant l 'or ientat ion 

de l 'économie doit s 'étendre à toutes les grandes décisions et projets intéres-

sant la collectivité et des part ies importantes de celle-ci. 

Mais des réflexions qui précèdent, on peut conclure 6 la nécessité d 'un autre 

d ro i t : le dro i t à la format ion. 

Il n 'y a aucun prob lème in:portant de l 'entrepr ise qui ne puisse être explique 

en tern-:es clairs etcompr is par les t ravai l leurs. Mais afin de rendre ces dern iers 

et leurs représentants aptesà rr.ieux saisir les problèmes de l 'entrepr ise et leurs 

solutions, il est certes important poOr la classe ouvr iè re d 'acquér i r une forma-

tion plus poussée. 

C'est pourquo i nous réclamons une série de n.esures propres à facil i ter ou 

t rava i l leur l 'accession à un complément d'éducation. Diverses init iat ives con-

crètes peuvent être imaginées à ce sujet. 

Nous réclamons notamment des congés culturels qui nous permet t ra ient d'ac-

quér i r ce complément de forrr^atlon dans des instituts spécialisés. De tels congés 

culturels devra ien t être prévus par la loi et les conventions collectives. Certes, 

nous regrettons que l 'enseignement dispensé dans les écoles soit encore si 

éloigné de la réal i té économique industr iel le. Nous voulons donc proposer des 

ren-ièdes à long terrr.e, en demandant la modif icat ion in-in-.édiate du contenu 

de l 'enseignement scolaire. Nous voulons aussi proposer des remèdes à court 

te rme en réclamant la créat ion d'instituts régionaux de format ion pour adultes, 

en vue de l 'étude de l 'éconorriie, du plan et de l 'entrepr ise. Cette ini t iat ive p o u r - ^ 

rait être conçue de manière à intégrer les p rogrammes de format ion q u ' o n t 

peut mettre à la disposit ion des chômeurs. Plutôt que de s implement secourir 

le chômeur, ne ferai t-on pas beaucoup mieuxen employant ut i lement son temps 

de chômage, en lui dispensant une format ion accélérée qui ne serait pas centrée 

sur le simple apprentissage technique (comme si les t ravai l leurs n'étaient bons 

qu 'à fabr iquer des produits) mais sur la diffusion de connaissances plus com-

plètes et mieux susceptibles de les a ider à comprendre le sens de leur vie 

professionnel le et sociale. Qu 'on leur donne aussi les moyens de comprendre 

l 'économie dans son ensemble, car une certaine format ion économique, dans 

une économie qui sera éventuel lement gouvernée au grand jour, sera essen-

tielle aux citoyens. En introduisant les chômeurs dans ces instituts de format ion 

où ils rencontrera ient des ouvr iers 6 l 'emplo i mais en congé culturel, on leur 

conserverai t de façon tangible, vécue, le sentiment d 'ê t re toujours dons la vie 

active et non des parias, des marginaux, des incapables. Il faut sortir les chô-

meurs des ghettos où on les enferme et qui sont une des causes premières de 

leurs difficultés de réadaptat ion. Tel est notre humanisme, telle est la culture 

que nous proposons. Ce n'est pas un humanisme désincarné; il p longe au 

contraire ses racines dans la condit ion même du t ravai l leur . Nous exigerons que 
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la populat ion soit in formée et qu 'e l le puisse recevoir toute la format ion dé-

sirable, à l 'extrême l imite des possibil ités de tous. 

Le plan 
Ce que nous venons de di re touchant l ' in format ion et la fo rmat ion des t ravoi l -

leurs s 'appl ique aussi dans une opt ique beaucoup plus lorge que celle de l'en-

trepr ise. Elle s 'appl ique, comme nous l 'avons dit, à ce que nous voulons faire 

au n iveau de l 'économie dans son ensemble. 

Ici, nous sommes amenés à par le r de planif ication. Le plan, commie nous le 

savons, est (ou p lutôt : sera) un ensemble coordonné de mesures s 'appl iquent 

aux dif férents secteurs de l 'économie, aux dif férentes branches de l ' industr ie 

et f ina lement aux dif férentes unités de product ion. Certes, nous savons qu 'un 

pion ne saurai t être mis sur p ied du jour au lendemain et qu ' i l suppose une 

foule de recherches et d ' inventa i res préalables. Nous ne sommes donc pas 

surpris qu ' i l n 'y ait pas encore de plan; mais ce qui nous étonne et nous 

scandalise, c'est que les t rovaux prépara to i res à la confection éventuel le d 'un 

plan n 'avancent depuis ce temps qu 'à pas de tortue, si toutefois ils avancent 

même encore. 

Pos quaid lOis serons morts 
La planif icat ion ne doit pas être réalisée seulement dans un quar t de siècle. 

Il y a urgence d 'une économie plani f iée, tant 6 l 'échelle de la province qu 'à 

celle du pays. 

Il est plus que temps qu 'on se résolve à fa i re le nécessaire pour y a r r i ve r . 

Corr.rr.e nous l 'avons a f f i rmé dans nos précédents congrès, c'est en effet par 

l ' inst rument de la planif icot ion qu 'une économie en pleine croissance, surtout 

lorsqu'e l le est dépendante de centres de décision extérieurs, comme le sont les 

éconorr ies québécoises et canadiennes, doit être or ientée dons l ' intérêt généra l 

de la populat ion. Cette nécessité est d 'une nature trop g rave pour que nous 

consentions encore longtemps à donner le bénéfice du doute sur les bonnes 

Intentions de ceux qui la retardent. 

Mois... plonification démocratique! 
Cependant, nous ne nous associeronsposà n ' impor teque l type de planif ication; 

nous entendons bien qu ' i l dev ra s'agir d 'une planif icat ion réel lement démocra-

tique, qui expr imera la volonté de tous les citoyens d 'abord , en leur proposant 

le choix entre les opt ionsfondamenta lesqu i paroî t rontpossibles. C'est au peuple 

dûment in formé que les décisions fondamentales appar t iennent . 

Mais nous devons di re que jusqu'à présent, l'Etat a surtout joué le rôle de 

p o u r v o y e u r de services du capital isme pr ivé . Il fourni t les infrastructures, il 

ve i l le à la format ion du personnel qual i f ié dons ses écoles et ses universités, 

il met à la disposit ion des grandes entreprises un ensemble de services que 

dispensent en grande part ie les ministères e t d o n t i a grande entrepr ise ne peut 

se passer. Mais c'est l ' inverse qui nous serr.ble devo i r se p r o d u i r e ! C'est 

l 'Etat, assisté des corps in termédia i res et recevant ses grandes or ientat ions de 

la populat ion qui ouro voté pour des choix plutôt que pour d'autres, qui doit 

commonder les grandes décisions économiques, et la grande entrepr ise, quel 

que soit son statut, doit être au service de la collectivité. L'économie doit à 

tout prix progresser vers sa démocrat isat ion. 

Si la planif icat ion doit être démocrat ique, il faudra de toute nécessité que nous 

soyons informés des problèmes et de leurs solutions possibles. De même, il 

sera nécessaire, af in d 'ent ra îner , d 'encourager les t ravai l leurs à part ic iper à 

cette planif icat ion, de les in former des résultats atteints au cours des dif férentes 

étapes de réal isat ion. L ' informat ion sur les objectifs du plan devra donc être 

la rgement diffusée et popular isée par des pédagogies adaptées en util isant 

toutes les techniques de l ' in format ion. Les objectifs du pian devron t être discutés 
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à tous les niveaux, rég ionalement , par secteur économique, sur la base de 

l 'usine, et l 'on devra t rouver les moyens prat iques pour reconstituer des syn-

thèses à part i r des volontés de la base et sur lesquelles la populat ion sera appe-

lée 6 se prononcer. 

Les nationolisotions, 
créations d 'entrepr ises 

et regroupements d 'entrepr ises 

Il sera certes inripossible de parven i r àcesf ins à moins qu 'un courant d 'op in ion 

suff isamment puissant n 'ent ra îne les gens et en part icul ier nos dir igeants dans 

le sens que nous indiquons. Pour y a r r i v e r - il ne faut pas se faire d' i l lusions 

là-dessus — il va fal loir heurter non seulement des préjugés mais des intérêts 

résolus à conserver le statu quo. Lorsque le nr.ouvement de réformes sera ré-

solunr^ent engagé, là encore il faudra négocier durement avec ces intérêts. 

Il faudra en part icul ier être prêts à opérer un certain nombre de réformes in-

dispensables au succès d 'une planif ication. Certaines nationalisations seront 

à cette f in nécessaires. 

Nous avons soutenu la nat ional isat ion de l 'électricité et nous soutiendrons les 

nationalisations qui appara î t ront comme nécessaires. Nous pensons qu ' i l est 

indispensable, dans la situation de dépendance économique où nous nous 

trouvons, devant la main mise progressive des capitaux étrangers sur nos 

richesses naturel les et les entreprises canadiennes, que l'Etat in terv ienne et 

crée, par le moyen de la Société généra le de f inancement, les entreprises dont 

nous avons besoin; qu ' i l suscite des regroupements d 'entrepr ises af in qu'e l les 

puissent être équipées d' instal lat ions techniques d 'envergure et capables de 

grande production. Sur ce point, il y a accord généra l dons toutes les couches 

de la populat ion : c'est j n e nécessité. Les divergences apparaissent quant au 

statut de ces entreprise^, comme dans le cas de la bidbec, si celle-ci se réalise. 

Nous réaf f i rmons ici notre posii ion. Nous considérons qu ' i l s'agit là d 'une po-

sition-clé de notre économie, et que . mênrie s'il fait appel à des capitaux 

privés, doit cependant y conserver une position major i ta i re . En dehors de cela, 

quel le garant ie aurions-nous qu 'une fo is fourni l 'e f for tde l'Etat, les propr iéta i res 

pr ivés major i ta i res ne se laisseraient pas séduire à plus ou moins long terme 

par d'al léchantes offres d'achat que leur fera ient les grandes sociétés étran-

gères? Dans cette hypothèse vra isemblable, quel le serait l 'ut i l i té pour l'écono-

mie du pays d 'avo i r consenti un tel e f for t ; il para î t ra i t de loin plus souhaitable 

et plus économique de laisser ces entreprises étrangères assumer tous les 

frais puisqu'el les récol teraient f ina lement tous les profits. Les fonds publics 

do ivent être utilisés dons l ' in térêt public et restersous le contrôle public. N 'est-

ce pas la règle très simple de la démocrat ie? Ce qui v ient d 'ê t re dit de la 

Sidbec s 'appl ique év idemment chaque fois que nous créerons ou gérerons 

ces grandes entreprises d ' in térêt public. 

Intervention dans la petite entreprise 
Dans des entreprises de n^olndre importance, il n'est pas indispensable que 

l'Etat investisse t rop de fonds; mais s'il le fait, il est bien etntendu aussi qu ' i l 

doit en t i rer les profits au même titre que les partenaires auxquels il s'associe 

et que par conséquent il reste présent dans les conseils d 'admin is t ra t ion de 

ces entreprises. L'existence d 'un tel réseau de représentants des intérêts publics 

est un des moyens les plus efficaces par lesquels la coordinat ion des activités 

des dif férentes branches de l 'économie peut se fai re. A t ravers eux, l'Etat 

peut fa i re sentir son action coordinatr ice et év i ter l 'anarchie actuelle, tout en 

conservant une grande souplesse à l 'appare i l de product ion et des services. 

Au besoin, l'Etat pour ra avo i r recours à des intervent ions d 'un outre type, 

comme lo mise en tutel le des entrepr ises, lorsque l ' in térêt de lo collectivité 

l 'exigera. 

Certaines national isations et créations d 'entrepr ises pourront être nécessaires 

afin d' inst i tuer, dans des secteurs-clés, des instruments indispensables d'en-
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t ra înement économique et de condi t ionnement du secteur l ibre, et enf in pour 

in t rodui re , ou sein du monopole actuel de maîtr ise économique, un é lément 

appuyé sur d 'autres forces socioles que le simple capital, lequel cont inuerai t 

cependant à jouer un rôle essentiel et même d 'aven i r puisqu' i l aura i t dès 

lors intégré son effort à celui de la société démocrat ique. A long terme, il 

n 'y a d 'aven i r pour l ' in i t iat ive extra-étatique que si el le f ini t par f iormoniser 

son action avec celle de toute une société démocrat ique, de concert avec d'au-

tres forces extra-étatiques et l ibres comme celles des t ravai l leurs et des cul-

t ivateurs syndiqués. 

C'est dans ces grandscorr ipromis inst i tut ionneisque réside l 'aven i r de la l iberté, 

ne nous faisons pas d ' i l lus ion là-dessus. La l iberté, dans notre monde, n'a qu 'un 

salut : c'est d 'apprendre à reconnaî t re p le inement la démocrat ie et d 'harmon iser 

ses buts avec ceux de la populat ion. L'univers s 'or ientera vers des dictatures 

totales, d 'ext rême-droi te ou d'extrême-gauche, si nous ne t rouvons le moyen 

de réal iser le seul recours contre ces excès, qui est la part ic ipat ion popula i re 

réel le à la vie économique et pol i t ique. 

Il va de soi que les Conseils économiques et que la Société généra le de finan-

cement seraient appelés, dans ces perspectives générales, à un rôle extra-

o rd ina i rement actif et large dons le sens de leurs vocations respectives. Ils 

const i tueraient des instruments essentiels à la planif ication et à l 'exécution du 

plan. Nous vous référons à ce que nous avons dit dans le corps de notre 

exposé pour comprendre dons quel sens ils peuvent jouer ce rôle. 

Il est b ien entendu que ces poli t iques générales aura ient pour effet de per-

mettre de résoudre les prob lèmes des économies régionales, si négligés jus-

qu' ic i et qui sont une source inouïe de difficultés pour les populat ions de 

plusieurs régions défavorisées. Sur ce plan, nous sommes déjà plus avancés, 

puisque des expériences-pilotes ont été faites, au moins en ce qui touche la 

recherche, les inventaires et les techniques de part ic ipat ion popula i re, par 

l 'AROA et l eBAEQ. I I f oud ro i t p ro longe r réso lumen tces expériences, les étendre 

à d 'autres régions et surtout leur donner suite. 

Des essais encore t imides visant à l 'étude des condit ions de viabi l i té d 'une 

branche de l ' industr ie manufactur ière comme celle de la chaussure, en vue de 

la réorganisat ion économique de cette industr ie, nous indiquent la voie à suivre 

pour d 'autres secteurs analogues. Mois il faudrai t , là encore, que ces ini t iat ives 

encore enrbryonnai res donnent l ieu à des décisions efficaces auxquelles l'Etat 

devra i t être nr.êlè pour que ces études non seulement aboutissent mais soient 

suivies par les rè formesappropr ièes . La rat ional isat ion des structures de salaires 

ne pour ra se fo i re sons de telles intervent ions portant sur certaines structures 

industr iel les el les-mêmes. 

Les in tervent ions démocrat iques devront en outre toucher à un certain nombre 

de domaines auxquels le mouvement ouv r ie r s'intéresse depuis longtemps, 

mais par la revendicat ion seulement. Je me contenterai ici d 'une b rève énu-

mérat ion puisqu'on peut a isément re t rouver le sens des pol i t iques préconisées 

par nous sur ces sujets dons les mémoires que nous avons adressés d 'année 

en année aux gouvernemients. 
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Sécurité sociale 

Les prob lèmes de la sécurité sociale ont été par t icu l ièrement abordés par 

nous dans notre mémo i re de mai dern ier au Consei l supér ieur de la fami l le . 

Sur les questions économiques, ce mémo i re recoupe d 'a i l leurs sur bien des 

points le présent rappor t . 

Les prix 
Sur lo quest ion des prix, nous réi térons, maisovec plus d'insistance que jamais, 

vu l ' inf lat ion, la position que nous ovons prise antér ieurement , comme moyen 

à court terme, à savoir que ceux qui , sur le marché, augmentent les prix soient 

obl igés de veni r exposer pub l iquement leurs ro isonsdevantune Régie des prix. ^ 

Le crédit au consommateur 

Sur la question du crédit au consommateur, nous avons la rgement exposé 

nos vues a l 'occasion de notre action dans ce domaine. Si lo société actuelle 

exploite le ci toyen, le p i re est encore de t i rer prof i t de la vict ime de cette 

exploitat ion. Une action énerg ique de l'Etat s ' impose pour ta i re cesser ces 

obus. ^ 

Salaire minimum, sécurité 
D'autres mesures s' imposent encore, et elles ne peuvent tarder : le relèvenr^ent 

du salaire min imum, par exemple, et l 'appl icat ion stricte des lois et des règle-

ments de la sécurité industr ie l le. 

Nous-mêmes, décider quelque chose! 

La démocrat isat ion de l 'économie devra du reste imposer des idées neuves, 

et a ce sujet, à t i t re d 'exemple, nous avançons les suivantes. Oes décisions 

uni latérales dans n ' impor te quel domaine où l ' in térêt des t rava i l leurs est en 

couse n'ont jamais convenu à l 'ouvr ie r et celui-ci p rend davantage conscience 

au jourd 'hu i qu'e l les ne lui conviennent pas. Mois si l ' employeur , au n iveau 

de l 'entrepr ise, t ient du reste à garder son p le in dro i t de décision en certaines 

matières, ne pourra i t -on penser que sur d 'autres sujets, l 'employé et son syndicat 

pour ra ient avo i r , eux aussi, un droi t direct de décision, qui ne pourra i t être 

contesté que par l ' employeur et dans les forn.es de contestation qu 'on réserve 

d 'o rd ina i re à l 'en.p loyé? Serait-i l exorbitant, par exemple, que le syndicat 

puisse, par sa simple décision, imposer à l ' emp loyeur des mesures de sécurité 

ou t ravoi l , décision qui serait appl icoble immédiaten:ent et au sujet de laquel le 

l ' employeur - comme c'est le cos pour l ' emp loyé au jourd 'hu i - n 'aura i t qu 'un 

simple pouvo i r de contestation, qu 'un simple droi t de gr ief? Des dizaines ^ 

d 'ouvr ie rs de la construction ont payé de leur vie, depuis quelque t e m p s , ^ 

le fait que le syndicat n'a pas encore ce droi t . 

Tous les profits aux actionnaires? 
// 

Une autre idée qui n'a pas cours habi tuel lement et qui devra i t retenir notre 

ottent ion est la suivante. Chacun sait que l 'entrepr ise, à mên:e ses revenus, 

paie les employés par un solaire et les act ionnaires par des d iv idendes. Il y 

a cependant une trois ième port qui ne va ni aux uns ni aux autres et qui est 

tout s implement réinvest ie dans l 'en t repr ise : c'est ce qu 'on appel le l 'outofi-

noncen-ient. La question qui se pose, c'est de savoir si cette t ro is ième part doit 

appar ten i r de droi t aux seuls act ionnaires. Cette part qui sert no rma lement 6 

l 'autof inancement, les t rava i l leurs ne devraient- i ls pas y avo i r dro i t pour une 

par t ie? 
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Cette question, qui est actuellement particulièrenrient discutée dans les milieux 

syndicaux fronçais non-communistes, est importante, car elle fourni t une des 

clefs par lesquelles le monde du t ravai l peut espérer jouer un rôle dans les 

décisions économiques. Je ne fais ici qu 'en indiquer br ièvement le sujet, comrr.e 

étant l 'un de ceux que les recherches des militants pourront approfondir dans 

la pér iode qui suivra. 

Nous ne pouvons nous en remettre aux lenteurs 

des autres forces sociales 

Délégués, devant le désordre social, devant le chômage pér iodique, devant 

la menace des conséquences de l 'automation, devant les gronds déséquil ibres 

économiques qui persistent, devant l ' inflation, la pauvreté et la misère, nous 

ne pouvons pas nous contenter de faire port ie de ceux qui, tout en protestant, 

s'en remettent aux lenteurs des autres forces sociales pour discuter les causes 

de cet état de choses et y remédier . Des générations ont ainsi passé leur 

temps à attendre, n'osant ni c r i t iquera fond, ni exiger. Nous prenons conscience 

que nous sommes plus pressés que cela. Ceux qui espéraient encore pouvoir 

compter sur une certaine t imidité dans l 'analyse que nous ferions, ainsi que 

sur une trop longue patience devront se détromper. 

Nous sommes prêts 

INCLUSION GENERALE 

l'offensive 
1:5. agit aussi eî -sunoiit a .iction, 
d'action coiwiètp des tiai-'aitteurs. 

On a invité le mouvement syndical; on lui a d i t : collaborez, soyez raisonnables. 

Oui nous entendons coopérer, nous montrer raisonnables; mois tout d 'abord 

en raisonnant, c'est-à-dire en essayant de voir clair, en soumettant la réalité 

économico-sociale à une analyse sévère, toute la réalité, tous les faits, même 

ceux que d'autres que nous-condidèrent comme des réalités intouchables. 

Nous sommes prêts à examiner les réalités, à les revoir , à les soumettre 

6 une crit ique de bonne foi, l ibreirient, objectiverrient. A chaque fois que nous 

verrons quelque chose qui ne va pas bien, nous sommes prêts, nous sommes 

résolus à d i re que cela ne va pas bien, et à chercher et à déclarer pourquoi 

cela va mol. Ce débat devra i t être public, il devrai t être complet, il devrai t 

faire ressortir non seulement les situations, mois les causes profondes de ces 

situations, mais les causes profondes de ces situations, désigner clairement 

les obstacles et pointer, s'il le faut, les forces concertées qui s'opposent à un 

mei l leur aménagement de la société. Le rapport que je vous ai présenté n'est 

qu 'un moment du vaste effort que notre mouvement devra i t fournir en ce sens. 

Les travoilleurs sont conscients 

Nous ne voyons pas pourquoi l ' interpréi^. Jesfaits serait ent ièrement laissée 

à d'autres que les travai l leurs. Les syndicats, les travai l leurs sont conscients 

d 'avoi r atteint le point où les fausses solutions, les explications boiteuses, 

l 'optimisme d'une certaine propagande et l ' inert ie doivent être exposés à la 

lumière; car on ne peut plus permettre que les générations se passent de 

l 'une à l 'autre leur misère. La plus grande mission du syndicalisme consiste 

à fo ire une crit ique approfondie des maux de la société, à préciser les remèdes 

qu'e l le entend y apporter et o foire le nécessaire pour qu'i ls soient a p p l i q u é s . ^ 

L'image que nous avons à présenter de la société dons laquelle nous v i v o n s ^ 

ne doit pas être nécessairement celle que d'autres nous en donnent. Il serait 

étonnant qu'el le soit la même. L'orientation que nous devons imaginer pour la 

société ne doit pas forcément coïncider avec celle que nos adversaires, pour 

leur part, passent une forte part ie de leur temps à diffuser dans les grands 

organes d' informat ion qui leur appart iennent. Il peut y en avoi r d'autres. 

Il peut y avoi r la nôtre. 
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Une réalité intouchable? 

C'est au t rava i l de constituer peu à peu nos propres conceptions de l 'organisa-

t ion de la société que nous devons nous astre indre. Une société où les aspira-

tions, les buts, les besoins et les intérêts des t ravai l leurs ne pèsent pas lourd 

n'est pas une société construite pour eux. Une société qui to lère, sur de longues 

pér iodes, le chômage, l 'écrasement des gagne-petits sous la machine du crédit 

à la consomnriation, le marasme rég ional , la hausse ef f rénée des prix, la direc-

t ion de l 'économie par que lquescento inesdepersonnesabso lument l ibres de la 

d i r iger à leur guise, n'est pas une société qui t ient compte des t ravai l leurs. 

La p reuve est faite par la réal i té e l le-même, par celle que nous avons sans 

cesse et depuis des dizaines d 'années sous nos yeux. Mais est-ce une réal i té 

intouchable? 

Nous ne le pensons pas. Nous avons précisément l ' intent ion de la révé le r 

tel le qu 'e l le est et de la changer. 

•j, - •i ^ 

Loin de là! 
Il ne s'agit pas s implement d 'une question de réflexion de spécialistes qui, 

aidés de leur science, é tudiera ient ces réali tés dont nous par lons. Loin de là ! 

Il s'agit aussi et surtout d'act ion, d'act ion concrète des t rava i l leurs et de leurs 

syndicats. Il s'agit de ne jamais p rendre pour acquises des situations inaccep-

tables, injustes, déraisonnables, abusives; il s'agit de bien les vo i r pour ce 

qu 'e l les sont: inacceptables, injustes, déraisonnables, abusives et d 'organiser 

l 'act ion voulue pour contrecarrer les projets deceuxqu i voudra ient les imposer 

ou les perpétuer . Cela se fait d 'a i l leurs depuis que le syndical isme existe, 

par des techniques éprouvées, par exemple par la négociat ion collective. 

Des observateurs délégués 

Mais il y a d 'aut res formes d'act ion et il faut constamment inventer . Je pense 

par exemple à l 'expérience qui se poursui t depuis un certain temps dans cer-

taines vi l les, où des syndiqués, avec l 'appui du Conseil central du l ieu, sur-

ve i l lent la pol i t ique munic ipale de très près, dé lèguent sstémot iquement des 

observateurs aux ossemblées du Conseil municipol, font des campagnes i n t e n - ^ 

sives contre ou pour tel le ou telle mesure, bref agissent d 'une manière s y s - " 

témat ique, cohérente et r igoureuse dons le sens des intérêts des t ravai l leurs . 

Cette expérience, qui n'est pas obsolument nouvel le , est une de celles qui 

do ivent être remarquées et suivies par notre mouvement . L'action aide à se 

rendre compte des situations. Si celle-ci n 'avai t pas été entrepr ise, il ne fait 

pas de doute que beaucoup de choses aura ient échappé aux syndiqués. Je 

pense aussi aux observateurs que nous avons délégués au comité fédéra l 

sur les causes de l ' inf lat ion. Not re mouvement dev ra i t être disposé à dé léguer 

un oudesobserva teursauxséoncesde l 'ossemblées lég is la t i ve et de ses comités 

de même qu 'à la chambre des communes et de ses comités. Je pense encore 

à l 'heureuse t ransformat ion que le journa l "Le T ravo i l " a subie : grâce au 

journal , à ses procédés de mise en page, aux techniques de la photographie, 

à l 'é lan de ceux qui le font, la réal i té chaque mois, est mise crue sous le 

rega rd de plusieurs centaines de mi l l iers de lecteurs. 

Les modes d'action 

Tous les modes d'act ion devron t être employés, selon les circonstances et selon 

les objectifs poursuivis. Ment ionnons la négociat ion collective, l 'oct ion auprès 

des gouvernements , les publications, les manifestations, les ossemblées syn-

dicoles ou publ iques, la cri t ique des lois et des projets de loi, la survei l lance 

constante des hommes publics, etc. ^ 

Une grande attent ion devra i t ê t re appor tée à mont re r sans cesse comment 
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l 'économie et les entrepr ises sont d i r igées sans la part ic ipat ion popula i re . 

O n nous t rouvera sans doute bien importuns, mais notre activi té à tous ces 

égards ne d e v r a pas avo i r de relâche. 

Nous sommes ouverts au dialogue 
Not re mouvement , on l 'a vu depuis plusieurs années, on le v e r r a davantage 

encore, a entrepr is de compter parmi tous ceux qui bâtissent la société. On ne 

s 'étonnera donc pas ni de la v igueur de notre action, ni de la fermeté de nos 

crit iques, ni de la portée de nos projets. Nous le répétons, nous sommes ouverts 

au d ia logue, mais ce que nous entendons découvr i r et montrer , ce que nous 

entendons contr ibuer à bât ir , c'est une société à l ' image et pour l 'avantage 

des mil l ions de t ravai l leurs qui constituent l ' immense major i té de la populat ion, 

et non pas une société rétrécie pour l 'avantage exclusif d 'un groupe et cons-

trui te sur le modèle du pr iv i lège. 

Déhiocr tii 
O n l 'aura remarqué, les idées contenues dons ce rapport sont inspirées par 

un souci marqué de la démocrat ie et de la part icipat ion popula i re aux grandes 

décisions qui affectent la v ie de la populat ion. Ces idées ne sont pas neuves; 

el les sont contenues dans les grands principes qui régissent nos sociétés, mais 

que l 'on appl ique mal ou pas du tout. On a une telle habitude de voi r la 

société fonctionner d 'une manière qui méprise ces principes tout en les recon-

naissant du bout des lèvres qu ' i l peut sembler audacieux de les rappeler et 

de leur chercher des applications prat iques. 

L'ovenir doit nécessairement 

être différent du pos^e 
Ceux qui , comme les syndicats, cherchent 6 in t rodui re la démocrat ie 16 où 

el le a été repoussée et qui n 'odmettent pas d 'être conduits comme de simples 

sujets, s'exposent à une cri t ique v i ru lente de la port de certains intérêts féro-

cement jaloux de leurs pr iv i lèges. Mais qu ' impor te? Lorsque le peuple reven-

dique, les intérêts en place ont toujours cherché à ne rép l iquer que par un 

n-ioven: les mesures répressives. 

De nouvelles socialer 

Nous pensons plutôt que lorsqu'une société se discute e l le-même, la solution 

de ses prob lèmes n'est pas l 'écrasement d 'un adversa i re par l 'autre, mais 

plutôt l ' invent ion de nouvel les formes sociales, plus élevées, plus complètes. 

L 'avenir doit nécessairement être di f férent du passé, sous peine d 'engendre r 

la violence et la haine. 

Une société nouvelle 
Ce ropport n'est qu 'un p la idoyer pour fa i re avancer une société qui est encore 

loin d 'avo i r t rouvé les formes de son époque. Not re action doit 6 tout prix 

construire une société nouvel le. Les principes mêmes de la Confédérat ion des 

syndicats nationaux nous y obl igent strictement. 

Marcel Pépin, 

Octobre 1966 Président général . 
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600,000 TRAVAILLEURS 

réclament un meilleur avenir pour leurs enfants 

' " l o u r t o u s >es 

Déclarat ion conjoin te des d i r igeants de 
l 'Union Catholique des Cult ivateurs 
(UCC), l 'Union Généra le des Etudian ts 
du Québec (UGEQ), la Corporat ion des 
Ins t i tu teurs Catholiques (CIO, la Fédé-
ra t ion des Travai l leurs du Québec (FTQ) 
et la Confédéra t ion des Syndicats Na-
t ionaux (CSN) à l ' ouver tu re de la séance 
du Comité pa r l emen ta i r e sur l 'éducation 
qui en t end ra les mémoires respect i fs des 
cent ra les syndicales du Québec sur le 
Bill 21. 
j eudi mat in , le 16 mars 1967, à 10:30 
h e u r e s a.m. 
le 15 m a r s 1967. 

"Les familles des t ravai l leurs indus-
tr iels et agricoles, les familles des sa-
lariés dans les services publics e t privés, 
les familles des milliers de collets blancs 
paient chè rement au jou rd ' hu i l ' imprévo-
yance des gouvernements en ma t i è re 
d 'éducat ion. 

"Malgré les sacrifices que t an t de fa-
milles se sont imposées, dans nos villa-
ges, dans nos villes, pour fa i re ins t ru i re 
un fils ou u n e fille, malgré le respect 
t radi t ionnel des t ravai l leurs pou r l 'édu-
cation, les por tes du savoir n 'ont tou-
jou r s é té qu 'à peine en t rouver tes . Heu-
reux ceux qui pouvaient alors s'y faufi-
ler ! Ils en t i r en t au jou rd ' hu i quelques 
profi ts . 

"Mais pour les au t r e s ? Pour les di-
zaines de milliers qui composent la mas-
se des t ravai l leurs e t des salariés ? Quels 
moyens ont-ils pour p r e n d r e l eur place 
dans l 'ère de l 'automatisat ion ? Quelles 
sont leurs chances de su rmon te r l'héri-
tage d ' imprévoyance de nos gouverne-
men t s en mat iè re d 'éducat ion ? 

"Nous ne nous a t t a rde rons pas ici à 
m e t t r e en relief la tâche gigantesque 
d 'adapta t ion à laquelle la générat ion pré-
sen te des salariés doit f a i re face, dans 
l ' immédiat , et dans les années qui vien-
nen t , à cause de cet te imprévoyance. 

"Une chose est cer taine. Ils paient et 
ils pa ie ront demain la g rande pa r t de 
ce t te tâche. 

"Voilà pour le passé e t le présent . Il 
fallait le rappe le r avant de par le r de l'a-
venir . Car nous sommes ici pour prépa-
r e r l 'avenir, c'est-à-dire que les repré-
sen tan t s de 600,000 salariés, appuyés 
pa r l 'organisme qui r ep résen te le monde 
é tudiant , sont ici pour dire l eur mot sur 
la p répara t ion de l 'avenir de leurs en-
fants . 

"L 'expér ience douloureuse qu 'eux et 
leurs conf rè re s de travail non-organisés 
subissent au jourd 'hu i , ils n 'ont pqs l'in-
tent ion que leurs en fan t s la subissent. 

"Le déblocage de 1961 au niveau pri-
ma i re et secondaire n 'a satisfait qu 'une 
par t ie des besoins prévisibles de l'ave-
ni r des en fan t s de la ma jo r i t é de la po-
pulation. La po r t e n'a é té en t rouve r t e 
qu 'un peu plus la rgement . 

"Il f a u t ma in t enan t l 'ouvrir jusqu 'au 
niveau universi taire . Le droit fondamen-
tal de l ' en fan t l 'exige, l 'avenir du Qué-
bec l 'exige. L 'avenir d 'un en fan t ne peu t 
plus d é p e n d r e en t i è r emen t de la mau-
vaise ou de la bonne f o r t u n e de son 
père . L 'avenir du Québec dans le con-
texte canadien et nord-américain ne peu t 
plus en t i è r emen t d é p e n d r e des "fils à 
papa". L 'avenir d 'un e n f a n t doit dépen-
dre de la f o r t u n e collective de tous les 
pa ren t s qui f o r m e n t u n e société, l'ave-
ni r du Québec dépend de tous ses filles 
et fUs. 

"C'est pourquoi le Bill 21 doit garan-
t i r : 
1) la g ra tu i t é scolaire; 
2) l 'é tabl issement d 'un nombre suf f i sant 

d ' ins t i tu ts : 
a) pour a s su re r que tous les cours 

soient disponibles, 
b) que les édifices soient re la t ivement 

p rès des élèves; 
3) le t r anspor t g ra tu i t ; 
4) g ra tu i t é de la chambre e t de la pen-

sion dans cer ta ins cas d 'é lo ignement ; 
5) polyvalence réelle de tous les inst i tuts 

et des cours qui s'y donnen t ; 
6) allocations familiales plus élevées se-

lon un mode à dé te rminer . 
"Il fau t , en d ' au t res mots, que l'ensei-

gnemen t pré-univers i ta i re e t profession-
nel soit accessible à tous les élèves qui 
ont le ta lent pour y accéder , qu'ils soient 
pauvres ou riches. 

"Aussi, le législateur doit prévoi r les 
dif f icul tés énormes que doivent surmon-
te r les familles pauvres et à revenus mo-
destes pour p e r m e t t r e à leurs en fan t s 
doués de 16 ans et plus de poursu ivre 
leurs é tudes et de mieux se p r é p a r e r 
pour la vie. 

"La g ra tu i t é scolaire. le nombre suffi-
sant d 'édifices, le t r anspor t gra tui t , sont 
des mesures essentielles, mais elles ne 
sont pas suf f i san tes en elles-mêmes. 

"Dans cer ta ines régions vastes e t sous-
peuplées, les en fan t s de familles éloi-
gnées e t à revenus modestes ne pour-
ra ient se r e n d r e à l 'école à tous les 
jours . 11 f aud ra i t donc prévoir la gratui-
té de la chambre et de la pension dans 
ces cas. 

"Dans les familles à revenus mgdestes , 
les en fan t s de 16 ans e t plus, qui pour-
suivent des é tudes, exigent des dépenses 
supplémenta i res re la t ivement lourdes, 
dont le vê tement . A ce t te f in , il f au t pré-
voir des allocations familiales plus éle-
vées. 

"Le Québec s ' apprê te à c rée r un ré-
seau d ' ins t ruct ion a s su ran t l 'enseigne-
men t pré-univers i ta i re e t professionnel . 
Il prévoit l 'utilisation d 'édif ices existants, 
il prévoit un invest issement matér ie l de 
$100,000,000, mais que prévoit-il pour 
r e n d r e tout ce réseau accessible ? 

"Il est nécessai re de cons t ru i re e t d'or-
ganiser un réseau d 'ense ignement pré-
universi ta i re , mais tout en investissant 
dans la br ique, il impor te d 'accorder une 
a t ten t ion encore plus g rande aux en-
fan t s qui v iendront recevoir l 'enseigne-
ment . 

"Tel que le Bill es t rédigé, et t enan t 
compte de la réal i té quot id ienne, nous 
sommes convaincus que les por tes de 
ces inst i tut ions seront f e rmées à la ma-
jor i té des en fan t s des pet i t s salariés, 
des cul t ivateurs et des ar t i sans à reve-
nus moyens, pa rce que le Bill ne prévoit 
pas la gra tui té . 

"Or, il est inadmissible que les fonds 
publics servent à m e t t r e sur pied un ré-
seau d ' inst i tut ions qui servirai t sur tou t ^̂  
a l léger les f ra i s scolaires des familles 
à l'aise. 

"La généra t ion actuel le des salariés 
vit une expér ience t rès dure . L'impré-
voyance du passé est inacceptable. Il 
f au t que l 'avenir soit d i f fé ren t . C'est 
pourquoi l 'accessibilité de tous les en-
fan t s t a len tueux au niveau pré-universi-
ta i re et profess ionnel est pour nous u n e 
exigence sur le plan s t r ic tement humain 
comme sur le plan québécois." 
Montréal , le 15 mar s 1967. 
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Dehors au nom des droits 
de la gérance 

Les honorables juges de la oour 
du Banc de la Reine, c'est ainsi qu' i l 
faut les appeler, en sont presque scan-
dalisés. Imaginez-vous, et ce sont eux 
qui le disent: "Dë toutes les libertés 
contractuelles, celle du contrat de loua-
ge, de t ravai l est celle qui a été la 
plus mise en brèche pa r les interven-
tions constantes du législateur". 

En langue vulgaire, c'est-à dire le 
f rançais de tout le monde, ça veut 
dire que le gouvernement nous em-
pêche de plus en plus de passer les 
contrats qu 'on veut, particulièrement 
q u a n d on vend son travail , c'est-à-
dire qu 'on s 'engage. 

Les savants juges, c'est aussi ainsi 
qu 'on les appelle, mentionnent les vio-
lations que le législateur a f a i f ' à la 
liberté contractuelle du louage de tra-
va i l " : loi des syndicats professionnels, 
loi de la convention collective, loi du 
salaire min imum, loi des relations ou-
vrières ( au jou rd 'hu i code du t ravai l ) , 
loi des différends ouvriers. 

En d 'autres mots un type n ' a plus 
le droit de se vendre pour 40 cents 
de l 'heure à l 'Alcan ou à la Domi-
nion Textile. Le gouvernement lui 
impose un salaire minimum et le droit 
de se syndiquer. 

Ce n'est pas tout, les droits des em-
ployeurs sont souvent" restreints par 
des conventions collectives obtenues 
sous la menace de grève". 

Il s 'agit ici d 'un jugement de la 
cour d'Appel qui entendait un appel 
logé pa r l 'Aluminium Company of 
C a n a d a contre un jugement de la Cour 
Supérieure qui l 'avai t condamnée à 
verser $14 ,909 .98 au syndicat nat ional 
des employés de l 'Aluminium d 'Arvida. 

Le syndicat avai t obtenu de la cour 
supérieure que la compagnie verse les 
pertes de salaires et d 'autres bénéfices 
subies p a r deux employés qu'elle avait 
congédiés à la suite d 'un arrêt de 
t ravai l d 'un groupe de travail leurs 
et de l 'expulsion d 'un contremaître. 

La Cour supérieure avai t accepté 
la recommandat ion major i ta i re d 'un 
tr ibunal d ' a rb i t rage qui affirmait que 
la compagnie n 'ava i t pas le droit de 
faire de ségrégation en congédiant deux 
individus alors que tout un atelier 
s'était rebellé. L'Alcan refusait de se 
soumettre à cette décision et en re-
prenant à son service les deux em-
ployés elle prétendait qu'elle n 'agissai t 
pas à cause de la décision du tr ibunal 
d ' a rb i t r age mais suivant des négocia-
tions entreprises après avec le syndicat. 

Les cinq juges de la cour d'Appel 
ont donné raison à l 'Alcan et ce n'est 
pas là-dessus qu 'on les chicane. Ce qui 
est surprenant ce sont les remarques 
que s'est cru obligé de faire le rédacteur 
du jugement, le juge Brossard. 

"De toutes les libertés contractuelles, 
celle du contrat de louage de t ravai l 
est celle qui a été le plus mise en brèche 
par les interventions du législateur 

encouragez 
la consultation 
ouvrière-

patronale 

SI... 
• Vous voulez vraiment discuter vos problèmes avec la haute direct ion, 
en toute franchise et réal isme et d 'une façon cont inue. 

D Vous voulez vraiment avoir un mot à dire au sujet de toutes les questions 
d ' in térêt mutuel . 

• Vous voulez vra iment être avisé au préalable des changements d ' im-
portance majeure à apporter aux méthodes et aux techniques de travail 
et dont vous aurez à subir les répercussions. 

• Vous voulez vraiment part iciper à l 'organisation en prévision de ces 
changements, de façon qu' i l en résulte un m i n i m u m de perte d 'emplo i 
et de désorganisation. 

• Vous voulez vraiment obtenir un accroissement de la product iv i té et 
des produits de mei l leure qual i té à mei l leur compte. 

• Vous voulez vraiment augmenter la sécurité de votre emploi . 

• Vous voulez vraiment améliorer les relations ouvrières-patronales. 

Si vous voulez vraiment bénéficier des avantages de la consultat ion 
mutuel le cont inue, par l ' in termédiai re de votre propre comité ouvrier-
patronal, du genre de mi l l iers d 'autres qui existent déjà d 'un bout à 
l 'autre du pays, et si vous êtes employé dans un établ issement oij il 
existe une convention collective conclue avec un syndicat reconnu et 
de bonne foi -

Renseignez-vous auprès de: 

LA DIRECTION DE LA CONSULTATION OUVRIÈRE-PATRONALE 

M I N I S T È R E D U T R A V A I L D U C A N A D A , O T T A W A 

L'honorable John R. Nicholson, ministre 
M. George V. Haythorne, sous-ministre 
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( Loi des syndicats professionnels, Loi 
de la convention collective, Loi du 
salaire minimum, Loi des relations 
ouvrières ( au jou rd 'hu i code du tra-
vai l) , Loi des différends ouvriers)" . 

" L e contrôle de la discipline dans 
les usines qui comprennent parfois 
plusieurs milliers d'employés, le droit 
de congédier pour cause, celui de dé-
terminer les qualifications requises d 'un 
employé pour l 'accomplissement de 
certains devoirs, celui de fixer les mé-
thodes d 'opérat ion et de product ion 
et enfin de celui de contrôler l 'admi-
nistrat ion fmancière de l 'employeur 
demeurent les rares attributs personnels 
que celui-ci peut exercer l ibrement." 

(En fait il s'agit ici des fameux 
droits de gérance. Quand on songe 
qu'à son dernier congrès la CSN a 
souligné que le travailleur avait le 
droit de connaflre les opérations fi-
nancières de l'entreprise et qu'elle a 
préconisé la tutelle en certains cas, 
on se dit qu'à son prochain jugement, 
le savant juge va avoir de quoi se 
révolter) 

"Encore que plusieurs de ces droits 
soient eux-mêmes souvent restreints 
pa r des conventions obtenues sous 
la menace de grève; des restrictions 
conventionnelles ou légales à l'exer-
cice de ces derniers droits tendent 
à dépouiller l 'employeur de la maî-
trise de son entreprise et du libre ex-
ercice de son droit d 'entreprise;" 

On se demande ce qui a empêché 
le savant juge de crier au communis-
me. On est pas mal loin de l'ouvrier 
qui veut reprendre sa place. 

"Quelle que soit la valeur de ses 
restrictions au point de vue politico-
social, elles n'en constituent pas moins 
des entraves à la liberté individuelle 
et contractuelle qui demeure toujours 
la pierre d 'assise de notre régime ju-
ridique;" 

(Autrement dit la pierre d'assise de 
notre système juridique serait à ren-
contre de ce que les syndicats ont gagné 
en luttant depuis plus de cinquante 
ans. S'unir pour vendre ensemble son 
travail aux conditions qu'on désire. 
C'est contraire à la liberté individuelle 
et contractuelle. Seul le patron aurait 
le droit d'imposer ses conditions. Ça 
serait donc ça la pierre d'assise de notre 
système?) 

"Aussi bien, lorsque, en vertu d 'une 
convention collective librement con-
sentie de part et d 'autre, comme dans 
le cas actuel, des droits sont reconnus 
pa r la part ie ouvrière comme étant 
exclusifs à la gérance et que, par des 
dispositions claires, précises et spéci-
fiques de la convention, ces droits 
ne peuvent être modifiés par sentence 
arbitrale, l'exercice de tels droits ne 
saurai t être rav i à l 'employeur pour , 
sous prétexte de griefs formulés par 
la partie syndicale, être confié à la 
discrétion de tiers, en l 'occurrence celle 
d 'a rb i t res . " 

( A quoi bon alors savant juge, pré-
voir par convention un mécanisme 
d'arbitrage) 

(Suite à la page 4 3 ) 

avez-vous 
quelque chose 
de mieux 

à proposer 

Évolution, voilà le fnot qui caractérise le monde du travail aujourd'hui. 

A mesure que notre monde du travail prend de l 'ampleur et 
devient plus complexe, les employeurs et les employés ont tendance 
à s'éloigner de plus en plus les uns des autres, précisément au 
moment où de plus anfiples communicat ions et une plus grande 
compréhension s ' imposent davantage. 

La consultat ion mutuel le cont inue, par l ' in termédia i re d 'un comité 
ouvrier-patronal dans votre entreprise, peut conduire à la communicat ion 
directe dans le cadre des relations industr ie l les, lorsque les 
représentants du patronat et du syndicat se réunissent régul ièrement 
afin de discuter des quest ions d ' in térêt mutuel . 

QU'EST CE QU'UN COMITÉ OUVRIER-PATRONAL? 

• C'est un comité de consultat ion mutuelle où des représentants 
du patronat et du syndicat reconnaissent le besoin d 'amél iorer la 
communicat ion et la compréhension mutuel les. 

• Chaque groupe désigne ses représentants qui se 
réuniront régul ièrement. 

• Ils d iscutent de tout problème que les représentants du patronat 
et du syndicat ont choisi d 'un commun accord comme sujet de discussion, 
par exemple l 'amél iorat ion des techniques de travai l , l 'organisat ion 
en prévision des.changements technologiques, la format ion et le 
per fect ionnement des employés, des techniques plus sûres 
et plus efficaces. 

• Ce n'est pas une ini t iat ive du patronat visant à usurper les 
droits des syndicats. 

D Ce n'est pas une ini t iat ive du syndicat visant à accaparer les 
responsabi l i tés du patronat. 

D Ce n'est pas un organisme de négociation. 

Si vous désirez obtenir des conseils sur la façon d ' ins t i tuer un 
comité ouvrier-patronal efficace, du genre des quelque 2,000 qui 
existent déjà dans des usines, des entreprises d 'af fa i res et 
des inst i tut ions d 'un bout à l 'autre du pays, et s' i l existe dans votre 
établ issement une convention collective conclue avec un 
syndicat reconnu et de bonne foi, adressez-vous à: 

LA DIRECTION DE LA CONSULTATION OUVRIÈRE-PATRONALE 

M I N I S T È R E D U T R A V A I L D U C A N A D A , O T T A W A 

L'honorable John R. Nicholson, ministre 
M. George V. Haythorne, sous-ministre 
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La Gaspésie, l'hiver 

La G a i p é i i * l 'é té c ' a i t b ian b«au . I l y fa i t l o U i l , 

d « t i o i t , la m a r « t t U a u » . C w t p U i n d * t o u r i i t M 

• t o n y vo i t d m b o r q u s t d * p 4 c h * u r i a t des 

g o é l a n d i . Tout U i n o n d * t r a v a i l U , o u à peu pré». 

Mais t a ne d u r * q u * d * u x ou t r o i i moi». 

L 'h ivar ca 9«n t i l co in d * lo b a i l * p r o v i n c a r a v é t 

»an v é r i t o b l a v i t o g a : 105,000 par»onna», qual -

qua» indu t t r i a» q u ' o n pau t comptar l u r la» doigt» 

da la m a i n at »'i l an m a n q u a qua lqua» un» la 

calcul a<t tou jour» po i» ib la , baoucoup d a ch6-

maur», la» l a l o i r a » la» plu» bo» au Q u é b a c . 

Don» la» t ro is comtés d a G a s p é - N o r d , Gaspé-

Sud at B o n a v a n t u r a o n la i t r a p i d a m a n i l a tour das 

" i n d u s t r i a s " : daux " m o u l i n s " ; l ' u n d a pap ia r , 

l ' o u t r a da car ton, qua lquas sciar ias, qua lquas 

chont iars a n l o r t t , daux patit» chan t ia ramar i t imas , 

q u a t r a "us inas d a p r é p a r a t i o n du po isson" at una 

axcapt ion, la m i n a d * c u i v r a d a Murdochv i l l a . 

U s m a i l l a u r s a m p l o y a u r s rastant las gouvarna-

mants, p o r t i c u l i é r a m a n t la g o u v a r n a m a n t p r o v i n -

c ia l : (onct ion pub l i qua , hépi taux, H y d r o - O u é b a c , 

Commiss ions Scoloiras. 

Las unions in tarnot iono las r a g r o u p a n t las 1,700 

m i n a u r s d a l a G a s p é C o p p a r , qua lqua» cantainas 

d ' o u v r i a r s dans las daux " m o u l i n s " a t las am-

p loyés da l ' H y d r o - Q u é b a c . L 'Union cn tho l iqua das 

cu l t iva taurs , las bOcharons at las o u v r i a r s d a qual -

quas sciar ias. La C.I.C., las inst i tutaurs. 

La C.S.N. , an Ga»pé»ia dapui» 1963, rap ré»an ta 

a n v i r o n 3 , 0 0 0 t rova i l l au r» ; la» fonct ionno i ra» du 

Québac , la» profa»»aur» d a l ' a n t a i g n a m a n t spé-

cial isé, la» a m p l o y é » d 'hôp i taux , eaux d a l a v i l l a 

da C h o n d l a r , la» t rova i l l au r» da» "us inas d a pois-

sons" , eaux das d a u t c t iant iars m o r i t i m a s a l c a m 

d 'una sciar ia, à Cop-Chot . 

Ils sont u n a soixonta ina d * charpan l ia rs -manu i -

s iars, d a soudaurs, d 'é toupaurs a l d ' h o m m a s d ' a u -

I ras mét ia rs à t r o v o i l l a r o u Chon t i a r m o r i l i m * 

d a Gaspé , p r o p r i é t é das Pécheurs unis, la coopé-

r o l i v a das p t c h a u r s gospésians. Q u a r a n l a - h u i t 

hau ras p a r samaina, 1.75 do l la r da l ' h a u r a mais 

12 mo is p a r annéa . C a s t la pa rad is à cAté das 

"us inas d a po isson" o ù on t r a v a i l l a 6 0 hauras 

p a r samoina , à 1 do l la r l ' h a u r a p o u r las homma», 

9 5 cants p o u r la» ( i l las ,saptà hui t mo is p a r onnéa . 

A u chont ia r d a Pospabioc on ossambla das cho-

l u t i o r s d ' o d a r p o u r la compta da M a r i n a IndushHa, 

à 25 cani» l ' h a u r a da mo in» q u ' à Sora l . 
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DES BATEAUX FAITS À LA M A I N 

Edwin O u a l l a l , q u a l ' o n v o i t c i - d * u u t , v ien t de 

Péninsule, p r ê t d e Cap-au>-Os à une v ing ta ine 

d e m i l l e t d e Gaspé. Il e i l poseur d 'é toupe , d e la 

f i lasse de c h a n v r e q u ' o n pousse en t re les p lanches 

des bateaux p o u r les r e n d r e étanches. 

Cha leureux et b l o g u e u r c o m m e seuls savent 

l ' ê t re les v ra is Gospésiens, i l conf ie q u ' i l est p i r e 

de 11 filles et q u ' i l a a m é n a g é à Fort Péninsule, 

à cAté de c h e i lui , un t e r r o i n d e camping où i l 

i nv i te tous les conf rères de la C S N . 

A r m é d ' u n lou rd m o r t e o u i l passe ses jou rnées 

à ent rer de force l ' é toupe en t re les plonches, 

assis sur le pont , les jambes croisées. De son 

o u v r a g e d é p e n d r a la sécur i té d e l ' é q u i p a g e qu i 

dons que lques mois a f f ron te ra les tempêtes du 

goHe Saint-Laurent. 

Pour const ru i re un chalut ier de bois de soixante 

p ieds on me t de cinq à six mois. Plus de 10,500 

heures de t rava i l . Ces bateaux sont, en fait, en-

t i è r e m e n t façonnés à la m a i n pa r d 'hab i les ar -

t isans, mar ins de p è r e en fi ls, a m o u r e u x de tou t 

ce qu i s 'appe l le embarca t ion . 

Les chalut iers se rven t à pécher lo m o r u e e t o u t r e 

poisson d e hau te m e r . Le p r inc ipe est s i m p l e ; 

un i m m e n s e f i le t , o u v e r t c o m m e une seine à 

menés, est p r o m e n é s u r l e f o n d d e l ' e a u . Le p rodu i t 

de la pèche est conservé dons la glace. 

Une fois pa r semaine le cha lu t ie r décharge sa 

carga ison à une ' * u s i n e d e p o i s s o n s " o ù o n p r é p a r e 

des f i lets de m o r u e ou de sole qu i seront congelés 

et vendus un p e u par tou t dans le monde . 
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U N SYND ICAL I SME JEUNE 
Ci'Contrc, à Riv ière-ou-Renard, à une t ren ta ine 

de mi l les de Gaspé, les Pécheurs-Unis t e r m i n e n t 

la construct ion d 'une ' 'usine de po issons" , t rès 

m o d e r n e , sur u n qua i en eau p ro fonde . Des 

chalut iers d 'ac ie r d e 2 5 0 p i e d s , v i e n d r o n t y d é c h a r -

ger , 12 mois par année ce qu ' i ls au ron t été 

pécher sur les bgncs de T e r r e - N e u v e . Des o u v r i e r s 

de la construct ion, m e m b r e s de la C.S.N. y t ra-

v a i l l e n t p résen tement , la p lupar t à 1.75 d o l l a r 

de l ' heu re , 50 heures par semaine. A t i t re d'ex-

emple , à Mon t réa l le sa la i re le plus bas dans la 

construct ion est de 2 .77 do l lars de l ' heu re . 

En Gaspés ie on considère q u e les salai res payés 

dans les hôpi taux sont sauf ra res exceptions les 

me i l l eu rs versés dans la rég ion . 

Sur la «photo du bas, Jean-Paul Chanard , de 

G o s p é (à gauche) et Réginald Fort in, deCap-oux-

Os, sont à poser de l 'é toupe. 

Réginald For t in fa i t ce mét ie r depuis 11 ans. 

Il est p résen tement le secréta i re du syndicat nat io-

nal des e m p l o y é s du Chant ie r m a r i t i m e d e Gaspé 

qu i existe depuis trois ans. Le syndica l isme dans 

la Gospés ie est très jeune et n 'a é v i d e m m e n t 

aucune t rad i t ion . Il est l ' o e u v r e d ' h o m m e s c o m m e 

Régina ld Fort in, tannés de m a n g e r de la m isè re 

dons une r é g i o n t rop longtemps o u b l i é e m ê m e si 

on la chantai t dons les salles de spectacles de 

Mon t réa l ou de Québec . 
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JOS CARON, permanent de la CSN 
Le j e u n e h o m m e , en po le fo t , c ' e i t Jos Coron , 

33 ons. p e r m a n e n t de la C S N depuis f é v r i e r 1966 

dans la Gaspés ie . Son b u r e a u est à C h a n d l e r et 

il ne s 'occupe p r é s e n t e m e n t q u e des deux comtés 

d e Gaspé-Sud et d e Bonoven lu re . soit d e 2 , 5 0 0 

gars, d ispersés le long d e la Bo io 'de-Gaspé ou 

d u go l fe Saint-Laurent, 2 0 0 mi l les d e r o u t e dons 

les tempê te d ' h i v e r . Il cause ici avec N o ë l Bou-

chard, chorpen t ie r -menu is ie r , p rés iden t d u syn-

dicat du Chant ie r m a r i t i m e d e Gaspé . 

A v a n t d e t r a v o i i l e r p o u r la C.S.N. Jos C o r o n 

éta i t chauf feur d e m o c h i n e r i e l o u r d e à l ' us ine 

d e la Canad ian Brit ish A l u m i n i u m , à B o i e C o m e a u , 

où il éta i t p rés iden t du syndicot de la C S N . 

Il est t rès impress ionné pa r l ' i n té rê t q u e les 

t r a v a i l l e u r s de l a Gaspés ie por ten t à leurs syn-

dicats. " J e suis, dit- i l , à m e f o r m e r des an ima-

teurs. Je dois commencer p a r d o n n e r des cours 

d 'éduco t ion synd ica le " . 

Mois il r ê v e d un co l lège p e r m a n e n t des t ra-

v a i l l e u r s c o m m e celu i q u e le consei l cen t ra l d e 

Sherbrooke o mis sur p ied. 

Les t rava i l l eu rs d e la Gaspés ie é tud ient aussi, 

avec ceux du Bas-Saint-Lourent, les recommon-

dot ions fo rmu lées p o u r l ' a v e n i r de la r é g i o n pa r 

l e Bureau d ' é t u d e en a m é n a g e m e n t rég iona l , le 

BAEQ. Il s 'agi t ici d ' u n g r o u p e d ' e x p e r t s q u i d u r o n t 

t ro is ans s'est penché sur les p r o b l è m e s d e ce 

te r r i to i re . 

" I l fout , note Jos Coron , q u e les t r a v a i l l e u r s 

par t i c ipent aux nouve l les structures admin is t ra t i ves 

dont on v a do te r la r é g i o n " . 

H ' j i ' . s ' J W ' f t ^ - ^ 

N o n , ce n 'est pas un c imet iè re sous la ne ige. 

La Gaspés ie l ' h i v e r ce n'est q u a n d m ê m e pos si 

tr iste. Cet te i m a g e p o r t e m a l g r é les opparences, 

un message d 'espo i r . 

O n d i ro i t des c r o k . Ce sont tout s imp lemen t des 

berceaux sur lesquels reposeron t les h i v e r s p ro-

chains les cho lu t ie rs d e bois d e l a f la t te des 

Pêcheurs-Unis, Riv ière-au-Renard. 

L'espoir, c'est lo n o u v e l l e usine d e p r é p o r a t i o n 

du poisson don t nous par l ions plus haut . C'est 

l ' espo i r q u e p e u è p e u la Gaspés ie v a s ' indus-

t r ia l iser . 
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(Suite de la page 38 ) 
"Je ne puis, pour ma part, accepter 

que, sauf le cas de malice ou celui 
de la preuve d'absence de cause, le 
pouvoir de congédier pour cause ex-
clusivement réservée à un employeur 
puisse être restreint autrement que par 
un texte formel, précis et certain d'une 
loi ou d'une convention, ce qui n'existe 
pas dans le cas actuel." 

(Ainsi donc l'employeur sauf dans le 
cas de malice ou de la preuve d'absence 
de cause, a le droit de congédier. 
Le syndicat pourra toujours essayer 
de prouver la malice ou l'absence 
de cause. S'il y a unecause, peu importe 
la gravité ou les circonstances, c'est 
automatique et unilatéral: Dehouors. 
Tant pis si c'est injuste). 

"Du moment qu'il y a cause dûment 
établie de congédiement l'employeur a 
droit de congédier ou de ne pas con-
gédier; dans le cas actuel, les arbitres 
ont trouvé qu'il y avait cause à con-
gédiement; là eut dû s'arrêter leur ju-
gement; toute autre conclusion dé-
passait leur compétence." 

(Qu'importe que la compagnie ait 
choisi arbitrairement dans le tas et 
n'ait pas servi la même justice à tout 
le monde. Qu'importe que la sentence 
fut disproportionnée, si le droit existe 
on ne peut en surveiller l'exercice. Le 
savant juge ne reconnaît pas qu'il 
puisse y avoir abus de droit.) 

"Quant au droit que l'employeur 
a de faire des distinctions entre divers 
cas d'espèce constituant tous des causes 
valides de congédiement, droit dont 
d'aucuns qualifient d'exercice de dis-
crimination, c'est un droit inhérent 
au droit de congédiement pour cause; 
la discrimination qui n'est que la fa-
culté de distinguer ou de différencier n'a 
rien en ' soi d'illégal; manifestée, 
exprimée ou faite sous sa forme active 
dans l'exercice d'un droit contractuel, 
elle ne peut vicier cet exercice que si 
celui qui en use agit méchamment 
ou malicieusement... " 

( La discrimination n'a en soi rien 
d ' i l légal . . . sauf si on en use mé-
chamment ou malicieusement. Le 
savant juge veut sans doute dire qu'il 
ne faut pas aller jusqu'au four cré-
matoire. Si j 'aime ta gueule, je t'en-
gage. On achète un ouvrier comme un 
juge choisit ses cigares). 

Ainsi écrit le juge Brossard. Comme 
s'il vivait fip 18e siècle ou comme 
un quelconque fossile de la période 
d'avant le syndicalisme qui aurait subi-
tement repris vie en 1966 et qui igno-
rerait que la société a bien changé 
depuis l'ère où les industriels menaient 
les ouvriers au fouet. 

Quant aux autres savants juges 
voici le texte complet de leur opinion. 

"I agree with Mr. Justice Brossard." 
Juge Casey. 

"I agree with Mr Justice Brossard." 
Juge Hyde. 

"Je suis d'accord avec mon collègue 
M. le juge Brossard". Juge Choquette 

"Je partage l'opinion de M. le juge 
Brossard et je conclurais comme lui." 
Juge Rivard. A 

Un tyran dirigeait 

l 'bôpital-clinique 
de Senneterre 

Le conflit qui régnail enlre la directrice-
générale de l'hôpilal-clinique de Senneterre, Mme 
Jean Poirier, et les employés de cette institution, 
s'est réglé de façon surprenante, le mardi soir, 
1er février, autour d 'une table de négociations. 

Les directeurs du bureau d'administration de 
cet hôpital n'ont pas hésité, ce soir-là, à signer 
la première convention collective de leurs em-
ployés syndiqués, en l'absence de Mme Poirier, 
qui était en voyage. 

Ils ont avoué bien candidement, à la table 
de négociations, devant le maire de l 'endroit, 
M .1. Fort in, les représentants des syndiqués et 
M. G.-Guy Desjardins, conseiller technique de 
la Fédération nationale des services (CSN), 
qu'ils n'étaient pas au courant que Mme Poirier 
refusait depuis le 8 septembre 1966 d'accorder 
un rendez-vous aux représentants des syndiqués, 
ou encore, au conseiller technique Desjardins 
lui-même, et que les six ou sept autres tentatives 
entreprises par la suite pa r ces mêmes personnes 
pour forcer Mme Poirier à revenir à de meilleurs 
sentiments avaient échoué. 

Ils ont de plus condamné l'attitude de la 
directrice-générale quand ils ont appris qu'elle 
avait pa radé devant le ministre de la santé, à 
Québec, sans plus de résultats, et que depuis 
cette date, elle s'était efforcée par plusieurs 
moyens,même par intimidation, d 'amener les 
employés de l 'hôpital à signer leur démission 
comme membres du syndicat. 

Et le jeudi soir, 27 janvier , elle a imposé un 
lock-out à ses employés, lorsqu'ils se sont 
cogné le nez à une porte fermée, à l 'hôpital. 
C'était vers 4 h. de l 'après-midi le lendemain, 
que les employés devaient déclarer leur grève. 

Ce lock-out s'est poursuivi jusqu 'au mardi 
soir suivant, alors que les directeurs du bureau 
d 'administration ont accepté la convention col-
lective des employés de l 'hôpital tandis que Mme 
Poirier était en voyage. 

Congédié pour 

être allé au 

Congrès 

de la CSN 
Pour être allé au Congrès général 

de la CSN, à Montréal, en octobre 
dernier, M. Raymond Fortin a été 
congédié par le gérant du magasin 
4 Saisons, de Roberval. 

Le Syndicat des employés de com-
merce de Roberval avait logé un grief 
mais M. Fortin a réglé l 'affaire hors 
cour pour un montant de $400 étant 
donné que sa décision était bien prise 
de ne pas retourner travailler au maga-
sin. 

i ' o i l y i f x i y S a g i t m A y 

1967 
"AiMEZ-VOUS LES UNS LES A U T R E S " 

Nous venons tout Juste de nous souhaiter la 
"bonne année'*, la santé, la prospérité, et "toutes 
sortes de bonnes choses". Certains ont même 
ajouté le Paradis. 

Ça été gentil. Plus. Comme on Taime, son 
prochain — une fois Tan ! 

C'est qu 'on a pris Thabitude de se leurrer 
de mots. On dit bien n ' importequoi , au jourd 'hu i , 
colonisés, conditionnés, traumatisés, "déperson-
nalisés", exploités que nous sommes. 

L'euphorie du " l empsdes fé tes" , auba inepour 
les marchands . . . 

Trêve de courte durée. Dès le lendemain du 
"jour de l ' an" , on a mis au rancart les senti-
ments et la bataille a repris de plus belle. On 
s 'entre-dévorera durant une autre année. On 
tentera, par toutes sortes de moyens, de se 
hisser sur le dos du prochain. On commencera 
par lui marcher sur les pieds. Le gros écrasera 
le petit, le faible, le sa|^s-voix, l 'exploitera. 
Orgueilleux, il voudra lui faire courber Téchine, 
à ce petit, cet inférieur, ce pauvre , le dominer 
absolument, le faire marcher au pas (TROU-
PIERS, VOUS ALLEZ MARCHER AU PASI>, 
l'humilier. 

L'HOMME EST A L'HOMME UN LOUP. 
Mais où sont-ils les chrétiens? Montrez-moi le 
lieu où le mot correspond à la chose. . . 

La guerre se poursuit. Les hommes de science 
font du "temps supplémentaire" pour perfec-
tionner les moyens inventés de destruction des 
hommes et de la nature. La soldatesque 
mitraille, incendie, viole. Le NAPALM rôtit des 
populations. Et les agences de nouvelles nous 
annoncent sur un ton r^ou i qu 'on a " tué" 
tant de Vietcong! 

- T U NE TUERAS PAS! 
Après 2,000 ans de christ ianisme.. . . 

/WV 
Jean-Jacques LE FRANÇOIS 

Canado Iron Foundries 
Le Service d 'organisation de 

la Fédération nationale de 
la métallurgie (CSN) a déposé 
devant la Commission des re-
lations de travail de la provin-
ce de Québec, une demande 
d'accréditation du syndicat na-
tional des employés de Canada 
Iron Foundries Ltd, situé au 
160 rue St-.Ioseph, à Lachine. 

Cette usine emploie environ 
900 hommes. Le contrat de 
travail expire le 1er mai 1967. 
Les employés concernés étaient 
membres de l 'Union Internatio-
nal Electrical Workers ( lUE) . 

Leur demande d'accréditation 
s'est faite par l'entremise de M. 
François Krakowski, organisa-
teur de la CSN et responsable 
de la Fédération nationale de 
la Métallurgie. 
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• • opinion au 
travail 

L'exploitation économique ou l'oppression 
politique ce sont des guerres... ce sont des 
grèves que les juges ne condamnent ptis. 
Elles sont légales et justes parce que c'est 
le monde qui veut ça. Elles ne sont pas 
voulues par les hommes au pouvoir. Ils 
ne sont pas responsables. Ces conditions de 
travail du Canadien français font partie inté-
grante d'un vaste complexe économique et 
intouchable. Il ne faut rien changer. C'est 
trop compliqué. Il serait préférable que les 
chiens patientent encore. Il faudrait qu'ils 
acceptent d'être malades, c'est la conjoncture 
économique qui le veut, mais malades silen-
cieux. 

Parce que notre code ne prévoit pas com-
bien de temps le muselage des chiens doit 
durer. Il n'y a pas de loi qui dit qu'après 
cent ans le malade a le droit à une ou deux 
bombes... le malade a droit à rien, les bien-
pensants se chargent de lui organiser sa 
libération. On lui dira quand parler et quoi 
dire. 

Vous pouvra plaider légitime défensecontre 
un individu louche. Mais pas contre la société 
des bien-pensants. Eux ne sont pas louches. 
Ils dialoguent au grandjour . Et sans passion. 

Ils ont des salaires qui leur permettent de 
penser abstraitement le monde. De se tenir 
au-dessus de la mêlée. Ils n'entrent pas le 
soir à la maison en se demandant comment 
manger demain. Ils n'ont pas besoin de 
"side-line". Ils savent o u placer leur argent. 
Ils justifient leur bombe. Ils échangent leur 
"missils". Ils retirent des dividendes sur les 
ventes de " n a p a l m " . Ils dialoguent à la 
bourse. Ils ont les lois pour eux. Ils ne s'ex-
pliquent pas l'écœurement des chiens ma-
lades. Ils ne sont pas responsables des mala-
des qui utilisent des bombes... ils ne sont 
responsables que des malades qui ferment 
leur gueule. Ils sont responsables des malades 
objectifs. Pas des émotifs. Eux vivent au-
dessus des bas instincts. Ils sont sublimes. 
Et ils aimeraient que le peuple utilise des 
bombes propres ou légales mais pas pour 
sa cause à lui mais pour celle de Jésus 
Christ ou de la civilisation, du dialogue, du 
parlement et de la haute finance. 

A ce moment-là, le parlement lui fournira 
les bombes, l'uniforme les pensions et les* 
médailles. Ce peuple a le choix entre le silence 
de l'armée ou l'armée du silence. Il a le 
droit de défendre ta cause des bien-pensants 
ou de se taire. Ce peuple peut utiliser la bom-
be propre des bien-pensants lorsque ceux-ci 
lui diront contre qui l'utiliser. Ce bien-pensant 
seul décide qui est l'ennemi du peuple. Ce 
Ce peuple n'a d'ennemi que lui-même. 

Gilles DEROME, 
Radio-Canada, 1er janvier 1967 

Aux employés 

de 

Rod Seivice 
En mon nom personnel et d'un grand 

nombre de mes confrères (les postiers) du 
bureau des Postes, rue Windsor, Montréal, 
je vous exprime la grande satisfaction que 
je ressens de la belle victoire remportée avec 
la signature de votre premier contrat collec-
tif avec votre employeur et surtout contre 
notre cher Ministre des Postes. 

Vous avez vengé de façon éclatante l'ou-
trage que nous avons reçu de la part de nos 
négociateurs guidés par les conseils d'un 
représentant de la "GROSSE CENTRALE", 
EN CE JOUR F A T I D I Q U E / 1 5 novembre 
1966. 

Veuillez croire que nous vous admirons 
et que vous avez tout notre estime. Votre 
action positive et votre grande ténacité dans 
de telles circonstances vont contribuer large-
ment à remonter le moral de tous ceux qui, 
au bureau des Postes de Montréal, ont encore 
confiance à la force syndicale. 

Vous avez montré a toute la population 
que les Québécois demeurentencoreàl'avant-
garde du Mouvement ouvrier au Canada. 
Vous avez prouvé à tous les fonctionnaires 
fédéraux qu'il est encore possible avec une 
bonne dose de courage et du respect de soi-
même de faire une lutte efficace pour détruire 
le "Bon Paternalisme" qui règne dans le 
fonctionnarisme. 

Je vous dis merci, mille fois, 
Irénée BERUBE. 
Commis des postes, 2, 
Montréal. 

Montréal, 15 décembre 1966. 

LA COMPAGNIE 
DES JEUNES 
CANADIENS 

N o u s r e c h e r c h o n s a c t u e l l e m e n t d a n s t o u s les 
m i l i e u x ( o u v r i e r , rura l , é t u d i a n t , e tc . ) d e s 
p e r s o n n e s in té ressées à fa i re d e l ' a c t i o n soc ia le . 
Les c a n d i d a t s s ' e n g a g e r o n t à t rava i l le r p o u r 
u n e p é r i o d e d e d e u x ans d a n s u n e r é g i o n 
d é f a v o r i s é e d u Q u é b e c o u d u reste d u C a n a d a ; 
ils s u i v r o n t u n s t a g e d e f o r m a t i o n o r g a n i s é par 
la C .J .C . L ' â g e m i n i m u m est d e 1 8 ans. A u c u n 
d e g r é a c a d é m i q u e n 'es t ex igé . Les c a n d i d a t s 
s e r o n t c h o i s i s en f o n c t i o n d e l ' e x p é r i e n c e p e r -
s o n n e l l e , d e l ' é q u i l i b r e p s y c h o l o g i q u e et d e la 
c a p a c i t é d ' o r g a n i s a t i o n . Écrire à: 

Compagnie des Jeunes Canadiens. 
980, S t -An to ine , Ch. 405, 

Mon t réa l , Qué. 
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Les livres 

au travail 
p a r Nicole Thérien 

Suggestions 

Jasmin, Claude 

Les ar t isans créateurs ($1.00) 
Collection du CEP 

Cardinal , Roger 
Le dessin ($1.00) 
Collection du CEP 

Lamarche, Jacques 

A.B.C. de la Hnance ($1.00) 
Collection du CEP 

Godin, Gérald 

Les cantouques ($1.00) 
Ed. Parti Pris 

Lamarche, Jacques 

Les caisses populaires ($1.00) 
Collection du CEP 

Chaput-Rolland, Solange 

Mon pays Québec ou le Canada ($2.50) 
Cercle du Livre de France 

Lé Châu 
LA REVOLUTION PAYSANNE DU SUD 
VIET NAM 

Cahiers Libres, 88, 
François Maspero, 1966 ($2.20) 

Le courage inouT du peuple sud-vietnamien 
devrait suffire à détrôner les Américains. Car 
"si les machines IBM calculent le coût d 'une 
opération militaire elles ne peuvent sûrement 
pas prévoir la réaction du paysan vietnamien". 
Depuis 1868, ce peuple n'a cessé de se battre 
contre les agresseurs: la France, le Japon et 
les Etats-Unis ont participé au cataclysme de 
cette société. 

Lé Châu décrit cette paysannerie qui constitue 
l 'écrasante majorité de la population et analyse 
ce qui a été entrepris au cours de la lutte de 
Ubération. 

Héroux, Desrosiers, Grou 
" L E TRAVAILLEUR QUEBECOIS ET LE 
SYNDICALISME" 1867-1891 

Cahiers de Stainte-Marie, no 2 (120 p.) ($1.50) 

C'est à l 'époque de la confédération en 1867 
que naquit le syndicalisme québécois. Ce n'est 
pas sans difficulté que des gars comme Lanctôt 
et Lépine réussirent à implanter les notions du 
syndicalisme. 

La presse française et le clergé exploitaient 
les principes moraux du peuple en évoquant 
toute la mystification possible: les sociétés per-
verses, le péché grave, le communisme, l'excom-
munication, bref tout était plein de danger pour 
l 'âme. McDonald, le tory, qui se disait "ami 
des t ravai l leurs" n 'avai t comme arguments que 
la prospérité du pays , le développement des in-
dustries, le capital, en somme toute la politi-
caillerie passait avant le travailleur. 

En 1886, les Chevaliers du Travai l exigeaient 
de l 'Etat la publication et la gratuité des livres 
scolaires, on espérait même l'enseignement 
gratuit, obligatoire et laïque. 

Trêve d'illusions, en 1967, depuis la démysti-
fication, L'Eglise a appris la diplomatie, la 
presse conserve la démagogie et on attend encore 
de l 'Etat les réformes scolaires, les lois sociales, 
le nouveau régime. . . cependant 100 ans ont 
passé et la bataille continue. 

Le port de 
Montréal refuse 
de négocier 

par Gérald Gagnon 
(Syndicat national des employés 

du port de Montréal-CSN) 

Le 31 décembre dernier se terminait la con-
vention collective du Syndical Nat ional des 
Employés du Port de Montréal. On se sou-
viendra que celte convention avait été durement 
gagnée par les employés du port. 

Dès le 4 janvier 1 % 7 , les négociations débu-
tèrent, début d'ailleurs qui fut très amer . Après 
cinq rencontres, aucun succès ou progrès ne 
fut obtenu d 'un parti comme de l 'autre. Au 
lieu d 'avancer , le Conseil voudrai t revenir à 
l 'âge de pierre. Les clauses de la convention 
pour lesquelles les employés ont fait la grève 
il y a deux ans, le Conseil demande qu'elles 
soient abolies. Comme exemples: la clause 
d'ancienneté, certaines conditions de travail 
essentielles, abolition du poste de délégué en 
chef, aucune augmentation de salaire et un con-
trat de trois ans. Très belle perspective ! 

Ne voulant aucune entente, le Conseil décida 
de recourir à un conciliateur. M Charles Poirier 
fut délégué pour trouver un terrain d'entente. 
Malheureusement, à la première rencontre au 
ministère du travail , le 6 février, le Conseil 
montra les dents et refusa catégoriquement 
toutes chances d'en venir à un règlement. 

A quel jeu le Conseil veut-il jouer ? L'avenir 
nous le dira. De toutefafon les employés du 
port ont fait leurs preuves pendant les négo-
ciations de l 'année 1965 et cette fois encore ils 
en sortiront victorieux. 

Côte nord 

Bienvenue 
aux travailleurs 
en forêt 

Les travailleurs en forêt de la Quebec North 
Shore Paper ont décidé d 'adhérer à la CSN. 

Le nom de leur nouveau syndical est: 
Ije Syndical national des employés en forél 

de la ( JNSP. 
Plus de 75% des travailleurs ont signé leurs 

cartes et la demande en accréditation est devant 
la Commission des Relations de Travai l . 

l ^ Q N S P compte plus de 1,000 travailleurs 
en forêt. 

Ils étaient représentés antérieurement pa r la 
Fraternité des Charpentiers unis d'Amérique 
(AF1.CIO) . 

Une précision du 

ministre Drury 
A la suite de la publication du der-

nier numéro du Travail, le ministre 
Charles Drury nous a fait parvenir la 
copie d'une lettre adressée au respon-
sable des comités d'action politique 
de Montréal, attestant qu'il a cherché 
à rencontrer les membres des comités. 

Fini les 
congédiements 
arbitraires dans la 
construction 

par Alain BRABANT 
(Conseiller technique du Syndicat de la 

Construction de Montréal) 

Les carreleurs, les granitistes et les marbriers 
de la région de Montréal qui sont membres 
du Syndicat de la construction de Montréal 
bénéficient, depuis le 16 janvier 1 % 7 , d 'un 
régime d'ancienneté qui les met à l 'abri des 
congédiements arbitraires. Il s 'agit d 'une for-
mule d'ancienneté très particulière, adaptée aux 
conditions de leur industrie. 

Ces quelque 1,400 travailleurs sont au ser-
vice d 'environ 200 employeurs de 2 industries, 
soit la construction ( t r a v e l sur les chantiers) 
et les matériaux de construction ( travail de fa-
brication en atelier); environ la moitié sont 
manoeuvres et les autres sont partagés en une 
quinzaine de métiers bien cloisonnés. La plupart 
doivent changer fréquemment d'employeur. 

Suivant les conventions collectives qui les 
régissent, il existe 2 espèces d'ancienneté: an-
cienneté d'emploi et ancienneté de métier; la 
première se calcule à compter de la date de 
l 'embauchage et la seconde à compter de la 
date d'acquisition de la carte de compétence. 

Les mises-à-pied se font en suivant l'ancien-
neté d'emploi; les rappels au travail et l'em-
bauchage de nouveaux employés se font de la 
manière suivante; 
1—Lorsque l 'employeur a besoin de main-

d'oeuvre, il s 'adresse au syndicat pour en 
obtenir; 

2—Le syndicat offre à l 'employeur et celui-ci 
accepte de retenir les services des travailleurs 
inscrits sur la liste des sans travail du syn-
dicat dans l 'ordre suivant ; 
a ) la préférence est d ' abord accordée aux 

salariés de l 'employeur qui ont été mis-
à-pied par ce dernier; 

b) lorsque tous ces salariés ont eu l 'oppor-
tunité de retourner chez leur employeur, 
la préférence est accordée : 
— pour les hommes de métier: à ceux qui 

ont la plus grande ancienneté de mé-
tier; 

— pour les manoeuvres : à ceux qui se 
sont inscrits les premiers sur la liste 
des sans travail du syndicat. 

Les employeurs ne pourront plus, en exerçant 
leur droit de gérance considéré comme l'un 
des plus sacrés d 'embaucher les personnes de 
leur choix, condamner au chômage chronique 
les travailleurs les plus expérimentés, ceux qui 
n'acceptent pas de sacrifier la qualité au volu-
me de la production et les militants syndicaux. 

Les carreleurs, les granitistes et les marbriers 
jouissent donc maintenant d 'une protection effi-
cace contre l 'arbitraire de leurs employeurs; ils 
pourront désormais sans risquer de perdre leur 
gagne-pain exercer leur métier à leur goût, 
c'est-à-dire selon les règles de l 'art et user de 
leur droit de faire des griefs et des plaintes et 
d'accepter des charges syndicales. De plus, le 
consommateur obtiendra un produit bien fait 
plutôt que vite fait. 
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Cela 

finira 

certainement 

par 

une 

discussion 
Ca déferle contre les syndiqués de C'est simple, et ce n'est que le com-

ce temps-ci! mencement. Il s'agit d'une réaction 
inquiète devant la montée syndicale, 

Les propriétaires d'industries s'at- montée qui continue malgré tout ce 
taquent aux syndiqués. qu'on met en oeuvre pour l'arrêter. 

Les grands financiers s'attaquent 
aux syndiqués. 

Les technocrates s'attaquent aux 
syndiqués. 

Les gouvernements s'attaquent aux 
syndiqués. 

En somme les castes privilégiées 
qui tirent les ficelles du pouvoir et 
qui font marcher la masse de gré ou 
de force, sortent les griffes et mon-
trent les dents contre les syndiqués. 

Ensemble ou séparément, les privi-
légiés font tout en leur pouvoir pour 
diviser, lier, arrêter, brimer, briser, 
paralyser, baîllonner et punir, le 
monde syndical. 

Ça déferle dans les banquets, dans 
les clubs privés, dans les réunions 
politiques et financières. 

Qu'est-ce que ça veut dire? 
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La montée syndicale c'est la volonté 
de discuter, de négocier les problèmes, 
sur un pied d'égalité. C'est la volonté 
de participer aux décisions, c'est la 
volonté de mettre le plus grand nom-
bre d'individus possible devant leurs 
droits de participation. Et ensuite 
d'accepter les décisions arrêtées par la 
majorité démocratique. 

C'est cela la ligne de paix sociale. 
C'est là le chemin du progrès social. 

Le régime des privilèges c'est la 
volonté de refuser toute discussion, 
de ne jamais négocier sur un pied 
d'égalité. C'est la volonté de réduire 
la participation à quelques personnes, 
c'est le volonté d'empêcher les gens 
de voir qu'ils ont droit à la partici-
pation. Ensuite de faire voter les 
décisions par des gens élus par des 

machines électorales qui ne repré-
sentent autre chose que ces mêmes 
privilèges. 

C'est la ligne qui conduit au désor-
dre social. C'est là le chemin qui 
empêche le peuple de s'instruire et de 
prendre de plus en plus ses respon-
sabilités. 

Or, le peuple est écoeuré du désor-
dre qui règne. Il veut en savoir 
plus. Il veut mettre la main à la pâte. 

C'est un phénomène en pleine évo-
lution. 

Plus les castes privilégiées s'atta-
quent à ceux qui s'opposent à leur 
manière autoritaire, plus Us se dé-
voUent devant le grand public sous 
leur jour véritable, parce qu'ils re-
fusent la discussion, la négociation, 
plus ils refilent la discussion chez 
le peuple. 

Plus les discussions sérieuses s'en-
gagent dans le peuple, plus l'appétit 
de la participation aux décisions 
s'aiguise. 

De toute évidence cela finira par 
la discussion. Ou la discussion s'en-
gagera bientôt, problème par pro-
blème, dans le calme, ou bien elle 
sera générale, subite, et émotive. 

Richard Daignault 


